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PREFACE. 



Parmi nos frères séparés les protestants, com- 
me parmi les catholiques, bien nombreux sont 
aujourd'hui ceux qui déplorent les ravages de Tin- 
crédulité et qui regrettent les âges de foi. Combien 
le progrès matériel, dont se glorifie à juste titre 
notre époque, pouiTait aider au progrès moral et 
à la prospérité des familles et de l'Etat ! Mais 
l'esprit religieux, l'éducation, le respect des lois, 
la notion du droit et du devoir, les fondements 
mêmes du progrès moral sont ébranlés. 

Faut-il cependant perdre confiance et désespérer 
de voir l'esprit chrétien se rétablir dans nos socié- 
tés ? Si Ion signale les causes qui l'ont affaibli, 
et les illusions qui ont favorisé l'incrédulité, les 
hommes sincères ne voudront-ils pas reconnaître 
la nécessité de remonter la pente que l'on a suivie ? 
Il nous parait que parmi les tenants du libéralisme 
et de l'enseignement neutre eux-mêmes, des esprits 
sérieux trouveront des leçons utiles dans cette 
étude : leur bonne foi a été égarée : l'histoire peut 
les instruire. 



CHAPITRÉ t. 

Les commencements de la Réforme. 



La lutte contre les tendanœs mauvaises de 
Tégoïsme est pour rhumanité une condition d'exis- 
tence, et Tamélioration ou la réforme des mœurs, 
une nécessité constante pour la société. 

La divine Providence n'a pas soustrait à cette 
nécessité ceux qu'elle a chargés de guider les 
autres ; l'obligation s'en impose même à eux, plus 
étroite à cause de la responsabilité qui leur 
incombe ; et le peuple est exigeant, parfois plus 
que de raison, envers ceux à qui Dieu communi- 
que son autorité pour le bien ; à peine pardonne- 
t-il à un juge, à un magistrat les défaillances de 
la faiblesse humaine ; bien plus difficilement les 
pardonne-t-il aux dépositaires du pouvoir souve- 
rain ; quand il les rencontre dans les dépositaires 
de l'autorité spirituelle, la plus haute qui existe en 
ce monde, il se scandalise davantage et n'est que 
trop enclin à se faire un prétexte de ses fautes pour 
secouer le joug de cette autorité. Aussi est-ce un 
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grand malheur pour l'Eglise et pour la société 
quand le désordre des mœurs entre dans le sanctu- 
aire ; car encore que notre Seigneur Jésus-Christ 
ait enseigné le respect et la docilité envers ceux 
qui occupent la chaire de Moïse alors même qu'ils 
n'offrent pas l'exemple d'une vie intègre (i), com- 
bien il est naturel de haïr la chaire en haine 
de ceux qui y président ! Il s'est môme élevé au 
cours des siècles chrétiens plus d'une hérésie qui 
rendait l'autorité spirituelle essentiellement dépen- 
dante de la foi ou de la sainteté de ses représen- 
tants. Toujours condamnée, cette erreur reparait 
toujours aux époques de relâchement ; or elle est 
plus funeste que les scandales de mœurs, parce que 
la rupture avec l'autorité est pour la société le 
comble des maux. 

La rupture d'une partie de l'Europe chrétienne 
avec l'Eglise Romaine au XVP siècle, sous pré- 
texte de réforme, eut des conséquences désastreuses. 

Le concile de Trente dans ses décrets de réfor- 
mation porta remède aux maux qui avaient désolé 
TEglise. Il n'est pas besoin de chercher d'autres 
preuves de la nécessité d'une réforme au commen- 
cement du seizième siècle ; sans recueillir les aveux 



(1) S. Matth. 23, 2. 
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des contemporains et les décrets toujours renou- 
velés dans tous les synodes (i), il suffit bien des 
décrets du concile de Trente sur l'obligation 
d'étudier la Bible et de prêcher l'Evangile, sur la 
résidence épiscopale, sur les bénéfices, sur le 
recrutement et la formation du clergé, sur les 
mariages clandestins et sur les ordres religieux, 
pour nous donner une idée des abus qui avaient 
sévi dans plusieurs pays. Qu'est-il besoin de ramas- 
ser ce que les auteurs ecclésiastiques ont dit contre 
les désordres du clergé i Les faux réformateurs n'y 
ont pas manqué pour autoriser leurs desseins ; 
mais comme le faisait remarquer Bossuet, ils n'ont 
pu alléguer un seul passage où ces écrivains aient 
seulement songé à réclamer un changement dans 
la doctrine de l'Eglise, ou à renverser l'autorité de 
ses prélats et principalement du Pape, pour établir 
l'indépendance de la foi (2). 

La réforme se fit dans l'Eglise catholique : dans 
son histoire de la Papauté aux XVP et XVIP siè- 
cles, Ranke, historien prolestant, montre cette 
réforme s'opérant sous la conduite des Papes, par 



(1) De vita et honestate clericoriim, 

(2) bossuet, Histoire des Variations des églises proteS' 
tantes^ I, 2, 
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le relèvement du sacerdoce et par les ordres reli- 
gieux. Parmi maintes erreurs et des préjugés 
regrettables, il est assez impartial pour reconnaître 
la sagesse du concile de Trente et la merveilleuse 
réformation qui en fut le fruit. 

Malheureusement une fausse réforme, le Protes- 
tantisme, suivant une voie contraire, opéra la scis- 
sion de l'unité chrétienne et tenta la réformation 
par la rébellion contre le Vicaire de Jésus-Christ. 

Ses adhérents ont adopté, quoique assez tard 
(puisque la confession d'Augsbourg en 1530 n'en 
fait pas encore mention) le principe de la lecture de 
la Bible ; c'est la nécessité d'établir une base de 
discussion contre les théologiens catholiques qui les 
amena à formuler cette théorie, que l'on appela 
ensuite le Libre-examen, et dont les dissensions 
devaient sitôt démontrer la fragilité. Ce que l'on 
n'a pas assez remarqué, nous semble-t-il, c'est 
l'origine première de cette théorie ; elle repose sur 
une misérable équivoque : la Réforme protestante 
a adopté comme règle de foi ce que le mouvement 
de l'opinion revendiquait, en face des abus, comme 
règle des mœurs. 

La Bible, l'Evangile est la loi du christianisme, 
la règle assurée de notre conduite : qui en doute ? 
Les pasteurs aussi bien que les fidèles doivent 
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connaître, surtout ils doivent observer cette divine 
loi. Sur tout cela, protestants et catholiques sont 
demeurés longtemps d'accord ; où ils se séparent, 
le voici : la Bible est-elle non seulement la règle 
de nos mœurs, mais encore la règle, ïunique règle 
de notre foi ? Les protestants finirent par le préten- 
dre. C'était une nouveauté. 

Depuis trois siècles, sous prétexte de remédier 
aux abus, des sectaires avaient surgi, qui prô- 
naient la parole de Dieu et le pur Evangile : c'était 
une tentative, pleine de bonnes intentions peut- 
être, mais elle ne pouvait réussir que pour autant 
que les droits de l'autorité fussent respectés ; elle 
n'eut souvent d'autre résultat que de déplorables 
soulèvements. Depuis les temps d'Innocent III (i) 
on répandait, dans im but de réforme, des copies 
de la Bible, et l'on en faisait des traductions, sou- 
vent peu exactes. Vaudois, albigeois, fraticelles se 
dévouaient au triomphe du pur Evangile ; et, chose 
remarquable, toutes ces sectes aboutissaient à 
trouver dans la Bible la condammation des riches- 
ses et les funestes erreurs des manichéens. •« C'était, 
disait-on, le principe mauvais qui avait introduit 



(1) Epist. lib. n, 141, 142 ; Migne, Patrologie latine, t. 214, 
p. 095. 
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dans l'Église les convoitises terrestres et les abus 
du monde condamné par Jésus-Christ. Jésus-Christ 
non plus que ses apôtres n'ont rien possédé : la 
propriété est le mal «. Que fit TEglise i Condamna- 
t-elle la Bible, comme l'ont osé prétendre certains 
chefs de la Réforme i Condamna-t-elle la traduc- 
tion de la Bible en langue vulgaire ? Non, elle ne 
condamna que les traductions, faites en dehors du 
contrôle des pasteurs, et Tinterprétation luneste 
qu'en faisait l'esprit privé. 

Wiclef, que les protestants ont, invoqué comme 
un de leurs précurseurs, avait aussi i)rôné TEvan- 
gile, anx principes duquel il voulait ramener le 
Pape et le^ clergé ; il refusait do reconnaître comme 
légitimes les pasteurs qui ne vivaient pas selon les 
principes qu'il croyait y découvrir ; cela ne lem- 
pôchait ])as de reconnaître en théorie le droit divin 
de la .primauté pontificale (i). Pour Jean Huss, le 
propagateur de ces doctrines dans la Bohême, 
Ton pourrait donner une démonstration analogue, 
basée sur ses œuvres et sur les pièces de son pro- 
cès. 



(1) WycUffe, His teachmg concerning the Primacy, by 
L. Delplace S. .1. dans la Dublin Review, jaiiuary 1884, 
pp. 23-02. — Dans le histoinsche Zeitschrift t. 02, p. 274, 
Loserth a critiqué la thèse do ce travail, sans en avoir exa- 
miné les ai^guments : il l'avoue loyalement 
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Tout en prônant la Bible, ces deux prédéces- 
seurs de Luther ne prêchèrent ni l'affranchissement 
de la foi, ni la rupture de lunité chrétienne, 
constituée sous l'autorité spirituelle du Pape. Pour 
Luther lui-même, qui n'a lu ses tergiversations, les 
luttes de sa conscience, si victorieusement expo- 
sées par Bossuet dans VHistoire des variations des 
églises protestantes (i) ? Que de fois, lorsqu'il énon- 
çait ses idées sur la Primauté pontificale, lorsqu'il 
la déclarait d'institution humaine, il l'envisageait 
non sous le rapport spirituel, mais dans sa situation 
politique au centre du Saint-Empire ! 

Lorsqu après de longues hésitations il eut rompu 
les liens qui l'attachaient à l'Eglise romaine et 
annoncé que c'en était fait de la Papauté, qu'à 
peine lui donnait-il encore deux ans à vivre (2), 
Adrien VI, ^ élevé par les dispositions de la Pro- 
vidence à la charge de l'Apostolat suprême » (3) 
s'adressa au duc de Saxe, aux électeurs et princes 
du Saint-Empire et à son nonce en Germanie 
Chieregatti (4), pour les avertir des dangers qui 
menaçaient le monde chrétien. Ces lettres du Vicaire 



(1) Variations. Liv. I, nn. 20-26. 

(2) Histoire des variations. LiT. I. 

(3) 25 nov. 1522. Postquam ad apostolaius offlcium. 

(4) Leplat, Monumenta conc. Trid, Tome II, pp. 131-149. 
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de Jésus-Christ n'ont rien perdu de leur intérêt ; 
elles sont d'une actualité frappante ; il s'exprimait 
ainsi: 

« Votre religieuse nation, fidèle jusqu'ici à suivre 
le chemin que Notre Sauveur et ses apôtres nous 
ont montré et qu'ont suivi tant de martyrs, tant de 
saints et de savants parmi vos ancêtres, se laisse 
séduire par un seul homme, malheureux apostat 
de la foi qu'il a prôchée lui-môme pendant de 
longues années. La présomption de Luther, qui se 
croit seul sage, seul éclairé, — comme si l'Eglise, 
avec laquelle le Sauveur du genre humain sera 
jusqu'à la fin des siècles, pouvait errer dans les 
ténèbres, — est ridicule aux yeux de tout homme 
prudent ; de plus elle est souverainement dange- 
reuse pour les âmes simples ; car elle fournit à tous 
ceux qui cherchent à bouleverser Tordre, des mo- 
tifs et des ferments de révolte. Ne considérez-vous 
pas, ô princes et peuples de Germanie, que les 
troubles actuels sont un prélude des maux que 
vous préparent Luther et ses adhérents ? Croyez- 
vous que ces hommes d'iniquité aient un autre but 
que de détruire tout esprit de soumission, et d'in- 
troduire, sous le nom de liberté, toute licence et 
la faculté pour chacun de faire ce qu'il lui plaît ? 
Croyez-vous qu'ils veuillent respecter vos ordres 
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et vos lois, ceux qui méprisent, qui déchirent et 
avec une rage diabolique livrent aux flammes les 
saintes règles et les décrets des Pères, et les saints 
conciles dont l'autorité a toujours été respectée et 
soutenue par les lois de vos empereurs ? Et ceux 
qui refusent l'obéissance due aux prêtres, aux 
évêques, au Pontife suprême, espérez- vous qu'ils 
ne mettront pas leurs mains sacrilèges sur les biens 
des laïques, et qu'ils ne revendiqueront pas tout 
pour eux-mêmes puisqu'aujourd'hui, sous vos re- 
gards, ils pillent et emportent les biens consacrés 
à Dieu ? Epargneront-ils vos têtes, ceux qui ont 
déjà osé souiller, frapper, mettre à mort les oints 
du Seigneur, que nulle main ne peut toucher ? C'est 
contre vous, contre vos possessions, vos demeures, 
vos richesses que se lève ce malheureux fléau ». — 
« Que les princes, disait encore Adrien VI, consi- 
dèrent quel sera le résultat des erreurs de Luther ; 
sous prétexte de cette liberté évangélique qu'il met 
en avant, toute autorité disparaîtra ; dans les 
commencements ils ont dit qu'ils ne voulaient 
qu'anéantir ou réprimer la puissance ecclésiastique ; 
mais leur principe, c'est à dire la liberté qu'ils 
prêchent, attaque également et davantage la puis- 
sance séculière : celle-ci selon eux, ne peut pour 
aucune raison, si juste et raisonnable qu'elle soit, 
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obliger les sujets à obéir sous peine de péché. Il 
est donc manifeste qu'ils veulent énerver cette 
puissance ! » 

En voyant après plus de trois siècles et demi le 
pouvoir civil réduit presque partout à réprimer 
par la force des révoltes toujours renaissantes, et 
les sujets généralement étrangers à la notion vraie 
des droits de lautorité légitime, on ne peut dis- 
convenir que le chef de la Sainte Eglise n ait été 
sagement inspiré en prédisant aux princes et aux 
peuples ces effets de la réforme. 

Lorsque trois ans plus tard éclata la guerre des 
paysans, dont les premiers troubles n'avaient été 
qu'un prélude, lorsque plus de mille couvents et 
châteaux furent détruits, plus de cent villages 
saccagés et que cent mille hommes périrent, vic- 
times d'une première guerre sociale (i), l'Allemagne 
put comprendre tout ce que la réforme contenait 
de principes funestes et anar chiques. 

Cependant les princes avaient embrassé la Ré- 
forme par intérêt, pour s'emparer des biens de 
TEglise, et pour se rendre maîtres de tout, même 
de la doctrine : il était de leur intérêt de s'opposer 



(1) Janssen, Histoire du peuple allemand^ trad. f r. tome II, 
p. 563. 
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aux principes de désordre que renfermaient les 
théories extrêmes du Protestantisme. Ils crurent 
devoir contenir le torrent de la licence religieuse 
qui débordait de toutes parts ; aussi les excès des 
anabaptistes, qui par des j)rédications communistes 
soulevaient le peuple de Tliuringe et de Franconie, 
et excitaient les mineurs de Mansfeld à briser avec 
leurs marteaux les têtes des << philistins ", furent-ils 
réprimés avec une sévérité d'autant plus révoltan- 
te, que ces excès n'étaient que la conséquence des 
doctrines qu'on avait laissé prêcher aux réforma- 
teurs. Le communisme en etfet fut prêché dès lors 
en Allemagne, au nom de la Bible. 

Luther, qui avait poussé le peuple à la révol- 
te, dans la pensée que la puissance ecclésiastique 
serait seule victime du mouvement révolutionnaire, 
publia successivement une Exhortation à la paix 
(1525) et un traité où il exhortait les princes à 
irapper et à égorger sans miséricorde les paysans 
rebelles. Il signala à l'autorité civile ceux qui lui 
reprochaient sa dureté envers des esprits égarés, 
et quand la rébellion eut été étouffée, il mit sa 
Réforme sous Tégide du Prince-électeur de Saxe. 
Celui-ci s'empressa de nommer des magistrats 
chargés de la visite des églises, et à mesure que 
les autres princes et les chefs des villes favorisèrent 
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son parti, Luther se prêta à leurs vues et leur per- 
mit de se considérer comme les dépositaires du 
pouvoir extérieur législatif dans Tordre religieux 
aussi bien que dans l'ordre politique. 

Le réformateur avait compté que dans les ques- 
tions de doctrine son autorité et celle des théolo- 
giens ses adhérents prévaudraient et feraient la 
loi ; il se trompait : les princes se déclaraient tou- 
jours soumis à l'Evangile, mais en fait ils ne se 
soumettaient qu'à l'Evangile, interprété par eux- 
mêmes ou par le prédicateur quil leur plaisait 
d'agréer à leur cour. Au lieu de l'autorité du Pape 
et des évoques, les divins dépositaires de la foi et 
delà tradition, les églises luthériennes eurent à 
subir désormais l'oppression du despotisme civil ; 
l'Eglise, enclavée dans l'Etat, fut regardée comme 
un rouage du mécanisme politique. 

Ce fut, temporairement du moins, un préservatif 
pour l'Etat comme pour l'Eglise au sein du protes- 
tantisme. 

Endiguée par les princes, la Réforme ne pouvait 
cependant manquer de produire, par une action 
naturelle quoique plus lente, les désordres prédits 
par le Saint Siège. Il est rare en effet que les mau- 
vais principes n'aboutissent pas à leurs conclusions 
logiques et pratiques ; quand ils ont pénétré dans 
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une société, ils y portent presque inévitablement 
leurs dernières conséquences et ne périssent enfin 
que dans l'extrémité du mal qu'ils renfermaient en 
germe. 

Luther avait levé le drapeau de la révolte contre 
l'Eglise ; sous prétexte de la ramener à l'Evangile, 
d'autres réformateurs imitèrent son exemple en 
Suisse, en Italie, en France et ailleurs. Ils n'eurent 
de commun entre eux que la haine de l'autorité 
religieuse Suprême, de la Primauté pontificale. Le 
Libre-examen, dans le sens moderne du mot, leur 
était inconnu. 



i 



CHAPITRE II. 
Le Libre-examen dans la Réforme. 



Aux 15® et 16" siècles, le pur Evangile, la Parole 
de Dieu, et le livre môme où la bonne nouvelle et 
l'enseignement de Jésus-Christ avaient été con- 
signés par l'inspiration divine, n'étaient pas négli- 
gés dans l'Eglise catholique autant qu'on s'est plu 
à le dire. Un opuscule, qui était fort répandu 
depuis un siècle et demi, recommandait vivement 
la lecture de la Bible ; mais « si vous saviez toute 
la Bible par cœur, disait Thomas a Kempis, de 
quoi cela vous servirait-il sans la charité et la 
grâce de Dieu ? (i) Oui, il faut chercher la vérité 
dans les saintes Ecritures, et la vérité du Seigneur 
demeure éternellement : la curiosité cependant 
nous est nuisible, lorsqu'en lisant l'Ecriture nous 
voulons comprendre et raisonner là où il faut 
passer simplement. Si vous voulez tirer profit de 
cette lecture, lisez avec humilité, avec simplicité 



(1) De Imitaiione Chriêti lib. I, cap. 1. 
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et fidèlement, et ne veuillez pas chercher la répu- 
tation de science »» (i). 

L'humilité, la simplicité, que recommandait cet 
homme humble et simple, dont le nom devait être 
béni dans les âges futurs, ne furent pas, on le sait, 
les vertus des chefs de la Réforme, Ainsi Zwingle, 
au lieu de passer simplement, sans vouloir com- 
prendre, sur certains textes de la Sainte Ecriture, 
n'avait pas tardé à poser, pour l'interprétation du 
texte sacré, un principe qui allait à supprimer les 
mystères et la foi tout entière. « Quand le sens lit- 
téral est contraire à une interprétation rationnelle^ 
disait-il, il faut recourir au sens métaphorique t». 
Cette règle étrange, qu'il se vantait d'avoir trouvée 
et qu'il nommait sa perle précieuse, margarita 
feliœ (2), lui fit supprimer le mystère de la sainte 
Eucharistie. 

L'on sait les disputes qui éclatèrent à ce sujet 
entre les Luthériens et les Suisses. Luther s'opposa 
aux sacramentaires avec une obstination qui le fai- 
sait appeler par ses adversaires, le pape du diable, 
l'antechrist ; ne pouvant se résoudre, même par 



(1) Ib. Ub. I, cap. 5. 

(2) Les adversaires du dogme de la résurrection des corps 
recouraient cependant au sens ilgurô dès le 3<> siècle (Tortul- 
llen, de resurrectione camù). 

2 
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haine du Pape, à nier la présence réelle, tant elle 
lui paraissait clairement affirmée par Jésus-Christ, 
il traitait les Zwingliens de gens endiablés, per- 
diablés, transdiablés. Il prévoyait et prédisait 
qu avec le principe du sens métaphorique ou figuré, 
les partisans de Zwingle arriveraient à nier la 
divinité de Jésus-Christ et à renverser le fonde- 
ment de la religion ; car, disait-il, de même que 
la raison ne comprend pas la présence réelle, 
affirmée par les paroles : Ceci est mon corps, de 
même elle ne comprend pas la divinité de ce Messie 
qui se proclame Fils de Dieu, un avec son Père. 

On peut dire que l'incrédulité se trouve en 
germe dans le principe rationaliste de Zwingle ; 
elle ne tarda pas à paraître au jour ; avec la même 
méthode, qui aidait Zwingle à éluder les paroles 
sacramentelles, les partisans de Lelio Socino 
éludaient celles où le Christ est appelé Dieu. 

Il n'y avait pas vingt ans que Luther avait 
rejeté l'autorité du Vicaire de Jésus- Christ, et déjà 
une école protestante, se faisant l'interprète du pur 
Evangile, niait le mystère de la très sainte Trinité, 
le fondement essentiel de tout le christianisme. 
Une gravure de l'époque représenta Tédifice chré- 
tien sous la forme d un temple magnifique, dont 
Luther enlevait la toiture, dont Zwingle et Calvin 
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battaient en brèche les murailles, tandis que la 
secte nouvelle en sapait les fondements et en ôtait 
la pierre angulaire, qui est Jésus-Christ (i). Ce 
furent surtout des italiens et des espagnols qui 
s'engagèrent dans cette entreprise audacieuse : 
plus pénétrants dans leurs conceptions et plus vifs 
dans l'action que les hommes du nord, ils arrivaient 
dès le principe aux conséquences nécessaires de 
l'erreur protestante. 

Il est clair que si l'union des sectes avait pu se 
faire sur le principe de Zwingle, l'incrédulité et le 
déisme auraient établi leur règne en Europe dès 
cette époque. « Ajoutez, dit Bossuet, à l'interpréta- 
tion figurée les fondements généraux posés par la 
Réforme, l'autorité de TEglise méprisée, la succes- 
sion des pasteurs comptée pour rien, les siècles 
précédents accusés d'erreur, les Pères même 
indignement traités, toutes les barrières rompues 
et la curiosité humaine entièrement abandonnée à 
elle-même : que devait-il arriver sinon ce qu'on a 
vu, c'est à dire une licence effrénée dans toutes les 
matières de religion (2) ? » 



(1) Moreau, Histoire du socinianisme 1723, 1" partie, ch. m 
Sur le tombeau de L. Socino on lisait cette épitaphe : 

Tota licet i^abylon destruxit tecta Lutherus, 
Calvinus muros, sed fundameuta Socinus. 
Vigoureux, Livres Saints, L 486. 

(2) Variations XV. 123. 



Pourquoi ce que Bossuet constatait en 1688, ce 
que Luther et Mélanchton redoutèrent un moment, 
ne s'est-il pas réalisé d'une manière éclatante avant 
le dix-huitième siècle ? C'est qu'en Italie et en 
Espagne le pouvoir civil protégeait l'Eglise et 
préservait ces deux pays de l'incrédulité et de l'es- 
prit irréligieux, qui les aurait atteints d'abord, si 
les auteurs de Thérésie socinienne y avaient pu 
librement prêcher leurs audacieuses doctrines. Les 
Sociniens (antitrinitaires, unitaires) durent cher- 
cher un asile à Genève, en Pologne, en Angleterre. 
Les nombreuses sectes enfantées par la Réforme 
protestante, n'étaient encore, ainsi que le disait 
Georges Schoman, un des chefs de l'unitarisme, 
qu'une ébauche et comme l'aurore de la Réforme : 
l'unitarisme, la négation de la divinité du Christ, 
en était le plein jour. A cette époque le principe 
séculaire de l'union des deux pouvoirs pour la 
protection mutuelle de TEglise et de l'Etat n'était 
encore contesté nulle part ; comme il devait sauver 
l'Eglise en Espagne, en Italie, en France, ain^i 
allait-il en d'autres pays préserver la Réforme de 
ses conséquences logiques, et la soustraire pour 
quelque temps à ses propres maux. 

La Réforme, a dit Guizot, « fut un eflTort extra- 
ordinaire au nom de la liberté, et le vol hardi de 
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la pensée humaine «. Ce n'est pas dans Luther, 
dans Calvin, ni dans les autres chefs de la Réforme 
qu'il faudrait chercher les initiateurs de ce mouve- 
ment de Libre-examen. Guizot en convient lorsqu'il 
avoue que dans la Réforme, « l'événement a été 
plus grand que la pensée, » et que chez les réfor- 
mateurs « paraissait manquer la connaissance des 
premiers principes et des derniers résultats de leur 
entreprise (i) ». 

Les fréquents appels de Luther au Pape et au 
concile, ses théories absurdes sur Farbitre-esclave, 
sur la réprobation antécédente et absolue, les 
disputes sans an et sans ménagement sur le sens 
de l'Ecriture, et plus tard les concessions faites 
aux princes, les innombrables formulaires et con- 
fessions de foi, tout cela est inconciliable avec le 
principe du Libre-examen. Quelle liberté de pensée 
ou de religion laissait-il, cet homme, dont la 
tyrannie était à ce point que le plus fidèle de ses 
disciples Mélanchton écrivait (2) : « Je suis en 
servitude comme dans l'antre du cyclope, y» et Cal- 
vin : « Osons une fois du moins pousser un gémisse- 
ment libre ! Nous laissons un étrange exemple à la 



(1) Histoire de la civilisation, leçon 12«. 
(«) Variations Y. 15, 18. 
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postérité quand nous aimons mieux perdre notre 
liberté que d'irriter un seul homme. »» Comme l'a 
bien dit Hallam, et comme l'admettent pour ces 
premiers temps les auteurs fort érudits de la France 
protestante (i), « la Réformation ne fut qu'un chan- 
gement de maîtres. A l'autorité du Pape et de 
l'Eglise romaine, on substitua celle de la confession 
d'Augsbourg ou de la confession de Zurich : et 
quiconque avait passé à Tune ou à l'autre de ces 
confessions, n'était plus libre de modifier à son 
gré ses nouvelles croyances. Il pouvait se faire 
anabaptiste ou arien ; mais dans ce cas il était 
considéré comme tout aussi hérétique que s'il était 
resté dans le giron de l'Eglise romaine, et il était 
exposé à la violence des censures, quelquefois même 
à la captivité et à la mort. » 

Ni Calvin, ni les autres chefs protestants ne 
jugèrent que l'incrédulité socinienne, qui renouve- 
lait Tarianisme, dût bénéficier de la charte d'affran- 
chissement dont Guizot leur fait honneur. Calvin, 
en lutte pendant douze ans avec les Libertins de 
Genève, faisait décapiter (1547) Jacques Gruet 
comme enclin au matérialisme ; il expulsait (1551) 
Bolsec qui nadmettait pas ses théories sur la 



(1) «• édit. tome lU. p. 535. 
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prédestination ; Gribaldo (1554), Gentili (1558) et 
Blandrata, qui prétendaient ne pas trouver dans la 
Bible le mystère de la Sainte Trinité, payèrent de 
l'exil la liberté de leur négation ; Michel Servet 
expia le même crime sur le bûcher. On aurait beau 
vouloir ensevelir tout cela dans l'oubli, comme le 
voulait ce syndic de Genève qui eut peur en 1757 
de livrer les archives du procès de Servet (i). L'his- 
toire atteste que les calvinistes imposaient leurs 
dogmes, et cherchaient à exterminer leurs adver- 
saires, soit luthériens, soit sociniens. 

« Hors de l'Eglise, il n'y a point de salut »• 
Calvin l'enseigne dans ses Institutions ; seulement 
pour lui l'Eglise, c'est celle du pur Evangile com- 
pris à sa façon : « Je ne puis l'édifier, dit-il (2), qu'en 
bataillant contre ceux qui machinent à la détruire »» . 

Henri VIII établit l'Eglise anglicane sous sa pro- 
pre suprématie spirituelle, imposa les six articles 
sous peine de mort, alla jusqu'à défendre la lecture 
de la Bible (1540), puis en réserva l'interprétation 



(1) Revue des questions historiques vol. 30, p. 575. « Si je 
pouvais effacer de Tliistoiro une de ses pages les plus hon- 
teuses, je choisirais le supplice de Servet plutôt que la Saint- 
Barthélémy » (Rambert, Revue suisse^ 1857). 

(2) Contre la secte des Libertins, Genève, 1545. (La Prancç 
protestante, III, 589). 
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qui s'établit dans les républiques de Hollande et 
de Suisse, arriva plus rapidement à ses dernières 
conséquences. Cest l'évolution du calvinisme et 
son influence sur Tesprit public en Europe que 
nous allons étudier. Il porte plus spécialement le 
nom de Réforme (i). 

Nous n insisterons.pas longuement sur les efforts 
isolés de quelques esprits, qui dans la Réforme 
calviniste entreprirent la défense de la liberté de 
religion. Les fabliaux du moyen-âge, la littérature 
de la renaissance et surtout du premier siècle de 
la Réforme nous montrent ça et là des sceptiques 
malins et railleurs, qui se moquent de tout, de 
l'Eglise et des rois, des croyances et des mœurs ; 
il y a eu un peu de tout temps des Rabelais, des 
Montaigne ; ce que l'on ne trouve pas, c'est Tincré- 
dulité, rindiôérence, érigées en système ; on ne 
voit nulle part une école de libre-pensée, aspirant 
à réaliser une tolérance universelle (2). 

Sébastien Castellion (1515-1563), exaspéré par 
la cruauté de Calvin envers Servet, et par la Dé- 
fense de la foi orthodoxe que publia le réformateur 



(1) La P. R. R. Ce nom de préteTidue religion réformée 
déplaisait souverainement aux calvinistes. 
(%) La France protestante IV, 588. 
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pour montrer qu' « il est licite de punir les héréti- 
ques », édita avec toutes les précautions du pseu- 
donyme, plusieurs réponses à ce traité justificatif. 
(Test ce qui lui a mérité d'être considéré par un 
protestant (i) comme « un homme qui représente 
trois siècles à l'avance et qui trace déjà dans toutes 
ses grandes lignes ce que l'on a nommé de nos 
jours le Protestantisme libéral ». S'il faut juger 
de Castellion d'après les quelques citations, bien 
choisies sans doute, que nous offrent les auteurs 
de La France protestante^ il semblera que cette 
appréciation est exagérée (2). Il désapprouve « les 
exils, les chaînes, les feux, les potences et ce 
lamentable appareil de supplices pour le simple 
délit d'opinions qui déplaisent aux puissants de la 
terre sur des questions controversées. Qui ne croi- 
rait, poursuit-il, que le Christ est un moloch ou 
quelque divinité semblable qui réclame sur ses 
autels des victimes humaines ?» Il s'irrite de voir 
« des hommes qui se réclament du nom de chré- 
tien traînés au supplice et traités plus cruellement 
que larrons et brigands... « Qui sommes-nous, 
écrivait-il ailleurs, pour condamner nos frères et 



(1) La France protestante in, 603. 
(?) Tome IV, p. 130, 
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les tenir en mépris?... devons-nous refuser leur 
part d'air et de vie à ceux qui confessent avec nous 
le nom de Christ, qui ne font de mal à personne et 
qui préfèrent mourir plutôt que dire ou faire quoi 
que ce soit de contraire à leur conscience ? Ah ! de 
tels hommes ne sauraient être un péril pour per- 
sonne ». 

Il paraît assez clair que c'est dans les limites du 
décalogue et de la confession du Christ que Castel- 
lion offre la tolérance. Il n'exigerait peut-être pas 
la foi explicite en la divinité de Jésus-Christ, non 
plus que Servet et les Sociniens qui niaient les 
trois personnes divines. 11 trouve raisonnable (et 
une fois que l'autorité de la tradition et de l'Eglise 
romaine a été rejetée, ce n'est que juste) de ne pas 
admettre l'autorité de Calvin. Qui était Calvin pour 
prétendre condamner Servet ? Mais le Protestan- 
tisme libéral du XIX® siècle ne saurait reconnaître 
en lui un organe de son christianisme nouveau. 

D'ailleurs, quand il serait vrai que Castellion a 
été le premier protestant conséquent, sa voix se 
perdit dans le tumulte des guerres de religion et 
des persécutions exercées par les calvinistes et les 
réformateurs de tout genre. Mélanchton, Bucer, 
Calvin et Bèze abrégèrent la controverse que sou- 
levait Castellion, ou plutôt son écrit ; car il avait 
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dû se soustraire par la fuite à l'intolérance de son 
adversaire. Ils prouvèrent que le magistrat est 
armé du glaive, principalement pour réprimer les 
hérésies, la base la plus solide de la société étant 
la religion. « Dès que les protestants se veulent 
plaindre des persécutions qu'ils souffrent, écrivait 
Bayle, on leur allègue le droit que Calvin et Bèze 
ont reconnu aux magistrats : nous échouons pi- 
toyablement à cet argument ad hominem (i) ». 

I^es origines de la Réforme nous offrent encore 
des protestations, parfois éloquentes, contre les 
violences exercées sur les hérétiques ; mais ce n'est 
pas au nom de la liberté de conscience, c'est au 
nom d'une foi égarée, que ces victimes réclament 
contre le bûcher qui les attend ; leur foi, leur con- 
duite leur sont dictées par la Bible. Quant à « la 
secte phantastique et furieuse des Libertins »» que 
le réformateur de Genève attaquait avec véhémence 
dans ses écrits et dans la chaire, c'étaient selon 
son style « des gaudisseurs, des moqueurs, des 
docteurs de chambre et de table, des dissolus, des 
canailles, dfes paillards (2) ; mais ils ne formaient 
pas une secte religieuse, encore que pour les 



(1) La France protestante H, 526. 

(2) Audin, Histoire de Calvin et de ses écrits II, ch. 21. 
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flétrir, Calvin leur ait attribué un système, qu'il a 
pris dans le livre de son ennemi Michel Servet. 
Aucun des libertins qu'il poursuivit si ardemment 
ne laissa de confession écrite ; chassés de Genève, 
ils ne s'alliaient à aucune secte ; dans leurs nom- 
breux procès on n'a pu rencontrer aucune pensée 
religieuse à l'état de dogme ; sur l'échafaud, ils 
invoquaient la liberté dont ils étaient les tristes 
martyrs (i). C'était plutôt une secte politique, im- 
placable adversaire de l'oppression draconienne, 
établie par Calvin. 

Joignez à Castellion quelques autres tolérants ; 
la liste sera courte pour toute la durée du seizième 
siècle. Signalons seulement Georges Cassander, 
qui après avoir enseigné les belles-lettres à Bruges 
jusqu'en 1543, voyagea en Allemagne et en Italie, 
s'engagea dans le parti modéré de la Réforme et 
fut en correspondance avec Castellion (2). Il con- 
damne les hérésies, parce que par des dogmes 
impieâ elles s'éloignent du Christ et de l'EgUse, 
qui en est le corps mystique ; mais il admet qu'on 



(1) Ib. ch. 7 

(2) M. le chanoine Deschrevel a fait des recherches fort 
intéressantes sur Cassander, dans son Histoire du Séminaire 
de Bruges, 1. 1, p. 387 619. L'opuscule De officio pii.,. viri in 
hoc religionis dissidio (1561) y est parfaitement analysé. 
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s'attache à l'un des deux partis, catholique ou 
réformé, qui retient le fondement de la religion, et 
il demande que la charité tienne ces deux partis 
unis, malgré la divergence des rites et des doctri- 
nes. Son système fut attaqué par les théologiens 
de Louvain aussi bien que par Calvin. Celui-ci 
l'accusait de vouloir, sous prétexte de pacification, 
arrêter le progrès du pur Evangile (i) ; les autres, 
réfutant ce système de l'unité de foi dans les points 
fondamentaux (2), montraient qu'il était inaccepta- 
"^ ble pour les catholiques, puisqu'il détruit la foi en 
permettant de rejeter l'autorité divine dans les 
articles secondaires de la révélation. 

Ni l'Eglise catholique ne pouvait, ni le protes- 
tantisme ne voulait adhérer à cette doctrine de 
tolérance. Fidèle encore aujourd'hui à sa doctrine, 
l'Eglise tient que la foi chrétienne doit s'étendre à 
tout ce qui a été révélé par Notre Seigneur Jésus- 
Christ, quelle que soit l'importance relative des 



(1) Responsio ad versipellem qtœmdam mediatorem,, 
(1561). 

(2) MélanchtoD {de locis communibus, tit. de ecclesia) et 
quelques autres protestants avaient déjà ébauché ce système. 
L'ardeur des controverses emporta les modérés dans le calvi- 
nisme, ainsi que l'atteste en 1590, pour les adhérents de Cas- 
sander, l'évêque de Bruges, Lambi'echt. Voir De Schrevel op. 
dt , p. 474 et appendice. 
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divers points de la révélation. Jésus-Christ lui a 
confié ce dépôt de la révélation ; son chef visible, 
successeur de S. Pierre, et le corps des évêques 
unis au Pape, en sont les interprètes dans les 
doutes ou controverses qui s'élèvent parfois sur 
certains points ; dès qu'ils ont défini un point 
douteux, les enfants de l'Eglise doivent soumettre 
leur foi. Il n'y a donc pas de tolérance dogmatique 
à l'égard des articles de la foi chrétienne. 



CHAPITRE III. 

La tolérance dans Téglise réformée des Pays- 
Bas. 



Autre est la tolérance dogmatique, autre la tolé- 
rance civile. 

La première est inadmissible, et les protestants 
la rejetaient aussi bien que les catholiques ; en 
effet il est absurde de poser en thèse que Terreur 
ait les mêmes droits que la vérité, les fausses 
sectes le môme droit que la vraie Eglise. 

La seconde n'était pas chose inconnue ; le 
pouvoir civil, d'accord avec l'Eglise, avait toléré 
l'exercice de certains cultes faux ; par une condes- 
cendance toute chrétienne, il avait généralement 
permis aux juifs de se réunir dans leurs syna- 
gogues : il se contentait de les surveiller, d'em- 
pêcher les excès auxquels les portait parfois leur 
haine du nom chrétien : s'ils observaient le déca- 
logue, y compris un certain amour du prochain, 
il n'y avait pas de plus sage parti à prendre, vis à 
vis de cette race obstinée dans son incrédulité, que 

3 
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de lui laisser la liberté de conscience et même 
celle de son culte. 

La foi, dit S. Thomas (i), est Tapanage de la 
volonté et par conséquent il n'est pas permis de 
contraindre les juifs ou les païens à l'adopter ; il 
justifie cependant la guerre entreprise contre les 
infidèles pour les empocher de mettre obstacle à la 
foi et, faisant une application aux albigeois et vau- 
dois, qui avaient été poursuivis par la justice tant 
laïque qu'ecclésiastique : Quant aux hérétiques 
et apostats, qui sont l'ivraie dans le champ du divin 
Maître (2), s'il est possible, dit-il, d'arracher l'ivraie 
sans nuire au bon grain, c'est à dire si en punissant 
les rebelles on n'expose pas les autres à les suivre 
dans le schisme, la discipline ne doit pas se relâ- 
cher de sa sévérité. Cest pour leur propre châti- 
ment, mais aussi en vue de préserver les fidèles 
dont ils corrompent la foi que les hérétiques (il 
entend les hérétiques formels, apostats) sont sépa- 
rés de la communion chrétienne (3) et livrés au juge 
séculier, qui a le droit de les séparer de la société 
par tel moyen que la législation établira (4). 



(1) 2* 2« q. 10. a. 8. 

(2) 1. c. ad 1. 

(8) Ib. art. 9. in corp. 

(4) Ib. q. 11. art. 3 in corp. 
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Le principe de S. Thomas est incontestable : on 
n'impose pas la foi ; Lactance l'avait déjà dit (i) : 
nihû tam voluntarium quant religio : rien n'est 
plus du domaine de la volonté que la religion, et 
toute la tradition, les Saints Pères, les Conciles 
confirment ce langage de la raison et du bon sens. 
Mais toute société doit à ses membres appui et 
protection contre l'ennemi domestique ; la société 
chrétienne a donc le droit et le devoir d'éloigner 
des fidèles ceux qui mettent leur foi en danger. 
Que si le pouvoir séculier reconnaît l'Eglise et ses 
lois, il fait œuvre de sagesse en sanctionnant les 
peines ecclésiastiques. 

La question se présenterait, tôt ou tard, s'il fal- 
lait au sein du christianisme, établir le régime de 
la tolérance, et accorder les mêmes droits aux 
catholiques et aux protestants. 

Sans parler des concessions faites par la politi- 
que de Charles-Quint aux Luthériens et par les 
Valois aux Huguenots, cherchons dans les états 
protestants im premier exemple de tolérance civile 
à l'égard des catholiques. C'est dans la Hollande 
que nous le rencontrons. Il convient de s'arrêter 
quelques instants à cet essai officiel de liberté. 



(1) InsUt. div. Ub. 5. c. 20. 



consacré par la célèbre Pacification de Gand. 

On méconnaît souvent le sens de cet acte. 

Le 4® article du traité établissait que la religion 
catholique serait exclusivement maintenue dans 
les provinces où elle était professée, que pour les 
provinces de Hollande et de Zélande la question 
religieuse serait résolue dans une assemblée des 
Etats-généraux. On suspendait provisoirement les 
lois rigoureuses du duc d*Albe. 

Dans les provinces, où la religion de Calvin avait 
été reconnue, on permit d'abord l'exercice des autres 
et Ton rejeta toutes les lois qui prescrivaient l'uni- 
formité de culte ; on les avait rendues odieuses en 
leur attribuant le nom d'inquisition. 

Le traité de Pacification fut approuvé par l'uni- 
versité de Louvain (i) et agréé par Don Juan 
d'Autriche, mais avec la clause que la religion 
réformée serait proscrite dans les provinces méri- 
dionales. Plusieurs autres traités (1576-83), confir- 
mèrent la liberté que réclamait la Hollande ; 
l'esprit de tolérance dont la politique s'inspirait 
ici tendait à préparer le rétablissement de la reli- 



(1) Bulletin de la commission royale d*histoirey I, 14, 
p. 5-8, Cfr. Dierxsens, Antwerpen t. ni, p. 2. Les jésuites 
refusèrent de l'approuver. 
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gîon catholique ; aussi y eut-il de la part des 
rebelles une opposition très vive ; Pierre Dathe- 
nus (i), ministre réformé, s'indignant de cette 
tolérance, alla jusqu'à accuser d'athéisme le prince 
d'Orange, favorable à ce régime nouveau. 

Il est intéressant de recueillir au sujet de la 
prétendue Pacification le témoignage d'un homme 
marquant de l'époque, du célèbre Jacques Pamé- 
lius. 

A la demande des évéques d'Ypres et de Bru- 
ges, Rythovius et Driutius, il avait différé long- 
temps, pour le bien de la paix, la publication d'un 
opuscule fort docte sur le droit des dissidents à la 
liberté ou mieux à la tolérance (2) ; après les suc- 
cès de Farnèse et la réconciliation des provinces 
belges avec leur souverain, il le publia enfin. Or 
après avoir démontré par la raison et par l'histoire 
que l'hérésie ne pouvait avoir et n'avait jamais 
obtenu le droit de se propager librement, et que la 
reconnaissance légale d'un culte dissident était 
funeste aux droits divins de la vérité, il ajoutait 
dans un épilogue : «* Si toutes ces raisons ne per- 



(1) Moreau, BisL du Soctntanisme, p. 159. 

(2) Jac. Pamelii... De religionibus diversis non admitten- 
dis ...ad ordines Dclgii relatio. Antverpiao, Plan lin 1589. 
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suadaient pas les chefs de l'Etat, du moins de- 
vraient-ils se laisser convaincre par lexpérience 
récente : bien des fois on a tenté de pacifier notre 
patrie en tolérant les hérétiques ; la prudence 
humaine nous a joués, comme nous Font montré 
trop tard les résultats de la Pacification de Gand : 
on avait tout espéré de ce traité, au point que sa 
majesté le Roi lui-même l'avait signé. Quel fruit 
nous a-t-il rapporté ? » 

Il n'insiste pas sur les événements ; ils étaient 
encore présents à la mémoire de tous ; les cruautés 
exercées sur les dix-neuf martyrs de Gorcum, les 
dévastations et pillages, commis dans la Flandre et 
à Anvers, les massacres judiciaires n'avaient pas 
besoin d'être rappelés au souvenir des contempo- 
rains. Il résume tout en un mot : « Les hollandais, 
dit-il, les zélandais et les alliés qu'ils avaient dans 
nos provinces, nous ont fait souffrir des maux 
extrêmes » ; et il ajoute cette sage réflexion : « C'est 
justice de Dieu que l'on recueille pareille récom- 
pense quand on contracte alliance avec ceux qu'il 
nous fait une loi d'éviter et qui sont retranchés de 
sa Sainte Eglise. Est-ce à dire qu'un Prince catho- 
lique ne puisse tolérer des hérétiques dans aucune 
ville de son royaume ? L'exercice de leur culte ne 
peut être admis parce qu'il engendre le mépris du 
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vrai culte, dont ils vont jusqu'à déclarer les rites 
superstition et idolâtrie, et parce qu'il provoque les 
châtiments de Dieu. Je l'avoue cependant, s'il ne 
s'agit que de tolérer le séjour des hérétiques dans 
un pays catholique, je défère volontiers à l'avis des 
hommes d'Etat ; je ferai toutefois observer que s'il 
faut leur accorder quelque chose pour des raisons 
d'opportunité, encore est-il nécessaire de considérer 
d'abord si la religion, l'Eglise et l'Etat retireront 
de cette tolérance un avantage qui en compense 
les inconvénients ». Il semblait donc disposé à 
accorder aux protestants une certaine tolérance 
civile. 

Or, à ce moment môme, la république de Hol- 
lande retirait toute tolérance aux catholiques ; dès 
1583 en effet, les Etats-généraux arrêtaient unani- 
mement que le culte romain serait absolument 
banni. Le régime, qui avait prévalu un moment 
faisait place à Toppression et aux persécutions. Il 
faut le reconnaître, non seulement les catholiques, 
mais toutes les sectes dissidentes, qui rejetaient le 
calvinisme d'Etat, furent victimes des lois d'intolé- 
rance. Les Sociniens, qui n'admettaient d'autres 
dogmes que l'unité de Dieu et la mission de Jésus- 
Christ, et que l'on accusait justement d'être à peine 
séparés, par une frêle barrière, des juifs et des 
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mahométans, avaient été tolérés en même temps 
que les Anabaptistes, dont ils fréquentaient les 
assemblées ; ce n'avait pas été par principe, mais 
par politique (i). Guillaume d'Orange, en effet, 
étant à court d'argent (1572) dans ses entreprises 
contre Philippe II, avait eu besoin d'eux, et Mau- 
rice de Nassau leur continuait sa faveur ; ils étaient 
au reste fort puissants et, par leur violence, plus 
dignes de ménagements pour un gouvernement 
machiavélique, que les catholiques toujours inol- 
fensift et prêts à subir la persécution. Vers 1598, 
cependant. Anabaptistes et Sociniens commencè- 
rent à éprouver les rigueurs du calvinisme d'état ; 
leurs assemblées furent interdites en Frise. 

Les catholiques, que l'on ne pouvait guère son- 
ger à accuser d'impiété ou d'incrédulité, étaient 
mis par l'Etat sur la même ligne que les sectes 
incrédules ; tous les efforts que le roi de France 
Henri IV fît vers cette époque pour leur obtenir 
la tolérance, furent superflus. Le président Jeannin 
chargé d'une mission auprès des Etats-généraux 
(1609), eut beau rappeler les engagements solen- 



(1) Histoire du Socinianisme^ 1" partie, chap. 20. Cfr. 
Ribadeneyra réfutant les politiciens (Vie par le P. Prat, 
p. 584). 
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nels de l'acte d'union d'Utrecht, et la part que les 
catholiques avaient prise à la formation de l'Etat 
républicain ; il eut beau faire valoir les conces- 
sions faites en France par l'Edit de Nantes à une 
minorité de réformés ; ses instances n'eurent aucun 
résultat (i). Quelques-uns alléguaient que l'Etat 
avait été fondé sur la religion réformée, que la 
diversité des cultes ferait rompre la loi fonda- 
mentale et mettrait tout en péril ; ils comptaient 
que « les catholiques se voyant du tout privés du 
culte de leur religion »» seraient contraints d'em- 
brasser la religion d'Etat ou de s'exiler. Jeannin 
réfutait ces raisons et montrait la futilité de ces 
espérances. Impuissant à vaincre la résistance des 
Calvinistes, il supplia du moins les Etats de « tolé- 
rer et de souffrir que les catholiques eussent quel- 
que exercice religieux en leurs maisons sans y être 
recherchés et sans que la rigueur des placards fût 
exercée contre eux (2). Il faisait remarquer que les 



(1) Les négociations de Jeannin, jadis ardent ligueur, puis 
conseiller de Henri IV et président du parlement de Bour- 
gogne, furent publiées en 1656. Au tome n, p. 538, il prouve 
la justice et Futilité de la tolérance civile à Tégard des dissi- 
dents de bonne foi, de la part d'un Etat qui professe publi- 
quement la religion dominante. 

(2) Praestantium ac eruditorum virorum epistolae% Am* 
sterdam 1684, p. 225). 
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réformés eux-mêmes n'avaient pas demandé davan- 
tage au commencement des troubles politiques, et 
que les catholiques ne s'étaient unis à eux contre 
l'Espagne que parce qu'ils estimaient cette demande 
raisonnable « demeurant toujours la religion catho- 
lique reçue et autorisée par traités, édits et pla- 
cards ». 

La persécution religieuse du XVII* siècle, quoi- 
que moins cruelle, fut encore plus funeste aux 
catholiques hollandais que les excès du siècle pré- 
cédent. Résumons à grands traits la situation que 
leur faisait le gouvernement calviniste. Il leur est 
défendu de se réunir pour l'exercice de leur culte 
(27 mars 1612) : exil pour le prêtre célébrant, 
amendes pécuniaires pour les assistants ; grâce à 
la modération des autorités locales et au payement 
de redevances annuelles {recognitie geld), ils se 
soustrayaient parfois à l'inquisition : défense à 
tout prêtre catholique de venir résider dans le 
pays ; les jésuites sont déclarés ennemis de la 
patrie (9 sept. 1629, 30 août 1641). Après la paix 
de Munster (1648) une série de lois déclara les 
catholiques inhabiles à toute fonction administra- 
tive ou civile. 

Moins tolérants que n'importe quel gouverne- 
ment 'catholique, les Etats de Hollande voulaient 
l'unité absolue de culte. 
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Cependant, la république se flattait vainement 
de maintenir l'unité protestante ; car au sein même 
du calvinisme il était difficile d'écarter les sujets 
de division. Encore les synodes nationaux, que les 
décrets de 1586 rendaient obligatoires de trois en 
trois ans, ne se réunissaient-ils point; ils n'auraient 
pu qu'étaler le spectacle de la désunion des esprits 
sur les dogmes fondamentaux de Calvin. Mais les 
circonstances ne permirent pas au gouvernement 
d'en différer indéfiniment la convocation. Une 
controverse célèbre finit par amener la réunion 
d'un synode, mémorable entre tous, celui de Dor- 
drecht ; il nous faut brièvement exposer l'objet de 
la controverse. 

Calvin avait enseigné que « Dieu fait toutes 
choses selon son conseil défini », et que « ayant 
ordonné la fin (qui est de glorifier sa justice aussi 
bien que sa miséricorde) il faut qu'il ait quant et 
quant ordonné les causes qui amènent à cette fin », 
(c'est-à-dire les péchés aussi bien que les actes 
vertueux de l'homme) ; « Adam, disait-il, n'a pu 
éviter sa chute, et il ne laisse pas d'en être cou- 
pable, parce qu'il est tombé volontairement », 
quoique nécessairement. Il avait ajouté que, les 
dons de Dieu et la vocation à la foi étant sans 
repentance, aux prédestinés seuls est accordée la 
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foi qui fait les justes, et qu'à cette foi est liée la 
prédestination. Celle-ci est donc absolue et indé- 
pendante de l'usage que le fidèle fera de son libre 
arbitre, indépendante de ses actes, qu'ils soient 
bons ou mauvais ; ces actes ne lui sont pas impu- 
tés : Dieu ne lui impute que les mérites de Jésus- 
Christ. La foi qu'il a en ces mérites divins constitue 
sa justification ; die est inamissible. 

Cette théorie, qui détruit tout mérite chez le 
fidèle comme aussi tout remords, répugne abso- 
lument au bon sens et à la liberté ; car enfin, un 
fidèle, David, par exemple, quand il tombait dans 
l'aduhère ou l'homicide, était-il au nombre des 
justes ? S'il était mort dans cet état, serait-il 
sauvé ? Et quand il se repentait et pleurait ses 
péchés, n'en avait-il aucun mérite personnel ? 

C'est dans son complément surtout que la théorie 
de Calvin dut paraître absurde ; en effet, si elle 
établit la prédestination absolue d'une part, elle 
établit de l'autre pour la masse la réprobation abso- 
lue : thèse désespérante et cruelle, qui fait de Dieu 
un tyran et de tous ceux qui n ont pas la certitude 
illusoire de leur prédestination, des victimes de 
sa cruauté, prédestinées à glorifier sa justice dans 
les brasiers éternels de l'enfer. 

Il avait fallu à la raison humaine révoltée contre 
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l'Eglise ce châtiment de son orgueil; c'est dans 
l'interprétation privée de la Bible que le sectaire 
de Genève avait trouvé ces dogmes nouveaux. 
Sans tenir aucun compte de la tradition et de 
l'enseignement de tous les Pères grecs et des 
Pères latins antérieurs au cinquième siècle, il en 
avait cherché la confirmation dans les contro- 
verses de S. Augustin avec Pelage, et il avait 
forcé la doctrine du docteur de la grâce dans le 
sens de la réprobation antécédente ou absolue. 

En Hollande, cette théorie n'avait pas eu dans 
le principe de partisans bien déterminés ; même 
un grand nombre de ministres avaient enseigné 
et soutenu par écrit la doctrine si raisonnable de 
la prédestination conditionnelle en vertu des mé- 
rites de Jésus-Christ et de la libre coopération du 
fidèle (i). Mais à mesure que Genève envoyait à 
la Hollande des théologiens calvinistes imbus des 
doctrines rigides, les partisans de la prédestina- 
tion absolue se multipliaient ; or ils étaient obsti- 
nés dans leur sentiment au point de l'imposer 
comme un dogme fondamental et de ne pas tolérer 
sur ce siget la contradiction. 



(1) Philippi a Limborch, Tlieologia christiana (Amstelae- 
dami 1737) appeDdix, Relatio controv., p. 4; ce théologien 
arminien nomme dix auteurs, partisans de cette doctrine 
avant Arminius. 
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Coornhert, ministre hollandais, afin de mitiger 
un peu le dogme calviniste, introduisit la distinc- 
tion de la prédestination avant la chute et de la 
prédestination après la chute d'Adam {infralapsa- 
rii^ suprcUapsarii) : « C'est en punition du péché 
originel, disait-il, que Dieu a réprouvé absolument 
certains hommes et qu'il en a prédestiné d'autres 
au salut par l'application des mérites de son 
Fils ». — « Non, lui répondaient ses adversaires ; 
telle n'est pas la disposition du décret divin ; 
Calvin a peut-être varié dans sa doctrine ; mais 
il feut accepter dans toute sa pureté celle qu'il 
a enseignée au livre III (chapitres 21 et 22) de 
ses Institutions : « Avant toute prévision de l'usage 
que les hommes (y compris le premier) feraient 
de leur liberté, abstraction faite de leurs actes 
bons ou mauvais. Dieu a voulu, d'une volonté 
antérieure et absolue, sauver les uns pour mani- 
fester sa bonté, damner les autres pour manifester 
sa justice ». L'opinion mitigée de Coomhert, qui 
du moins faisait dépendre la réprobation des dam- 
nés de la faute originelle, fut attaquée par 
Arnold Cornelis, Renaud Douteklokke et d'autres ; 
ils prièrent un de leurs collègues, Arminius, de 
réfuter l'opuscule où Coomhert avait exposé son 
sentiment. 
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Jacques Hermans, plus connu sous le nom 
d'Arminius, avait étudié la théologie protestante 
à Utrecht, à Marpurg, à Bâle, puis à Genève sous 
Théodore de Bèze, qui le tenait en haute estime (i). 
Fort honoré de la marque de confiance que ve- 
naient de lui donner ses collègues, Arminius entre- 
prit l'examen des doctrines de Coornhert ; mais 
toute la question de la prédestination lui apparut 
si épineuse qu'il fiit obligé d'y mettre du temps. 
Il expliquait à cette époque, comme pasteur 
d'Amsterdam, le chapitre VII de l'épitre de S. Paul 
aux Romains ; chose étonnante, il en vint à l'in- 
terpréter dans un sens contraire à l'interprétation 
calviniste, s'appuyant pour cela de renseignement 
de la tmdition ; et plus il approfondit S. Paul, 
plus il se persuada que Dieu, dans l'ordre de la 
prédestination, a attaché le sort éternel des hom- 
mes à la condition de leurs œuvres. Loin de réfuter 
Coornhert, il abandonnait donc toute réprobation 
absolue : la réfutation demandée ne parut pas. 

Parmi bien des discussions qu'il serait trop long 
de rapporter (2) et par le commerce épistolaire qu'il 



(1) Epist. Bezœad Mort. Lydium pastorem Amstelodam 
(Praest. vir. epist. 12). 

(2) Gfr. Umborch, BeUUio cit. 
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eut alors sur l'objet controversé avec le savant 
Junius, il acquit une réputation de science et de 
loyauté qui le firent choisir comme successeur de 
Junius dans la chaire de théologie à l'université 
de Leyde. Il rencontra une vive opposition ; les 
accusations de pélagianisme, de socinianisme ne 
lui furent pas épargnées. Dans l'université même 
il eut un terrible adversaire dans Gomar, rigou- 
reux calviniste s'il en fut jamais. Esprit paisible, 
caractère conciliant, Arminius était aimé et re- 
cherché des étudiants de Leyde ; il en était d'au- 
tant plus odieux aux adhérents de Gomar. Accusé 
d'avoir de bienveillants rapports avec le Pape, d'être 
favorable aux doctrines de Suarez et des jésuites 
et de dédaigner les écrits de Calvin (i), de Bèze et 
autres réformés de Genève, il eut lieu de se défen- 
dre maintes fois devant le magistrat et les consis- 
toires. Son talent, sa modération et le prestige de 
son nom couvraient d'une protection assez puis- 
sante ia cause qu'il avait soutenue. 



(1) Cfr. 3 mai 1607 ad Egbertum consulem PraesU vir. 
p. 185. H eut une controverse avec un Jésuite (1609, 25 juU- 
let) ; ils étaient d'accord contre Qomar (p. 226). Dans le môme 
recueil, nous trouvons une lettre où Casaubon loue Armi- 
nius, qui ose s'éloigner de Calvin (p. 249). Gfr. son entretien 
avec Uitenbogarde en 1610. 
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Mais après la mort, du savant professeup, en 
1609, les partisans de la prédestination condition- 
nelle se virent en butte à une recrudescence de 
persécution de la part des calvinistes rigides ; ils 
durent recourir aux Etats. Ils présentèrent donc 
en 1610 une requête ou remontrance où ils justi- 
fiaient la doctrine de leur maître ; contre eux, 
Remontrants ou Arminiens comme on les appelait, 
parut une contre-requête ou contrerremontrance. 
L'année suivante, une conférence eut lieu à La 
Haye devant les Etats de la province entre six 
théologiens Remontrants et sixContre-remontrants 
on gomaristes. Ceux-ci, voyant qu'ils avaient 
affaire à des gens qu'il n'était pas aisé de ramener 
par des disputes, eurent recours à d'autres voies, 
et se servirent de l'autorité des consistoires pour 
imposer silence aux remontrants. Mais la dispute 
fut portée encore aux Etats-généraux, qui (1614) 
prescrivirent aux deux partis la conciliation et la 
tolérance mutuelle. 

Un parti naissant ne demande que du temps 
pour s'affermir. Or la controverse sur la prédes- 
tination amena d'autres controverses, et l'école 
fondée par Arminius comptait des représentants 
capables de conduire habilement la discussion, 
Jean Uitenbogarde, Simon Episcopius (Biscop) et 

4 
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Philippe van Limborch, Goulart et de Nielles, deux 
réfugiés français, pour n'en pas nommer d'autres, 
soutinrent leur droit à la tolérance. Il est bien 
vrai que le système de la prédestination absolue 
était une question fondamentale dans le calvi- 
nisme ; mais de quel droit, demandaient-ils, les 
consistoires et les synodes imposent-ils l'unifor- 
mité de doctrine ? 

De fait, c'avait été une contradiction manifeste 
chez Calvin de prétendre établir des consistoires, 
armés du pouvoir de régler la foi et la discipline 
parmi des membres inconnus d'une église invisi 
ble ; car, selon lui, les vrais fidèles ou prédestinés, 
tels qu'il les avait imaginés, sont connus à Dieu 
seul. C'est la thèse que faisaient valoir les Remon- 
trants. Or, comme Guillaume d'Orange l'avait ob- 
jecté jadis à Philippe Marnix (i), les consistoires 
introduisaient une nouvelle tyrannie, valant bien 
celle du Pape. Les partisans de la prédestination 
conditionnelle prétendirent secouer ce joug nou- 
veau et, à l'ombre du pouvoir civil, qui leur té- 
moignait plus de bienveillance, interpréter Saint 
Paul dans un sens plus raisonnable. Uitenbogarde 
édita donc en 1610 un traité fort érudit, où il es- 



(1) Limboroh, op. cit. Relatio^ p. 13. 
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sayait de prouver que même dans les choses ecclé- 
siastiques et dans le gouvernement extérieur de 
l'église, le pouvoir civil .a l'autorité suprême. Bar- 
neveld, Grotius, Jean Meursius le félicitèrent ; 
Grotius confirma la thèse dans son ouvrage : Pie- 
tas ordinum Hollandiae ; Episcopius publia une 
dissertation (1618) dans le même sens, tout en ac- 
centuant la distinction entre les temples publics et 
les temples privés, ou entre le culte professé par 
l'Etat et le culte professé par les dissidents : « Le 
pouvoir^ dit-il, doit laisser à ceux-ci l'administra- 
tion de leurs églises, même au temporel ". 

Cependant la querelle s'envenimait, les écrits 
pour et contre les décrets de tolérance se multi- 
pliaient ; les gomaristes excommuniaient leurs ad- 
versaires, les déclaraient hérétiques, coupables de 
tolérance envers l'odieuse secte des Sociniens et 
faisaient supprimer les assemblées privées que la 
persécution les avait contraints de former. Ils 
eurent l'adresse de gagner à leur cause Maurice 
d'Orange, et d'obtenir la convocation d un synode 
national, d'où par des artifices indignes ils par- 
vinrent à exclure les Remontrants ; en revanche, 
ils y appelèrent des députés des églises calvinistes 
d'Angleterre, d'Ecosse, de Suisse et du Palatinat, 
qu'ils savaient favorables à leur sentiment. 
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Tout se passa dans ce triste synode (1618-19) (i) 
comme on l'avait prévu : après cent cinquante 
quatre séances, le calvinisme d'Etat remporta une 
brillante mais trop facile victoire, et les adhérents 
de la doctrine d'Arminius furent jugés sans être 
entendus : il est vrai qu'ils refusaient toute auto- 
rité à un synode, où les Contre-remontrants étaient 
à la fois juges et partie. 

Un anglais composa sur le synode le distique 
suivant : 

Dordrechti synodus, nodus ; chorus integer, aeger ; 
Gonventus, ventus ; sessio, stramen. Amen. 

(Vigouroux, op. cit. I. 495). 

Il serait intéressant de suivre de plus près les 
discussions du synode. La relation des envoyés 
anglais nous montrerait la partialité la plus criante 
du parti gomariste ; quelques adhérents du calvi- 
nisme rigide avaient énoncé des propositions d'une 
absurdité flagrante, mais qui n'étaient que logi- 
ques : » C est Dieu, disaient-ils, qui met le blas- 
phème sur les lèvres de l'homme, Deum movere 



(1) On y traita la révision de la confession belgique rédigée 
par de Bres et Saravia (Voy. Antisgnodus de Maldenis, 
préf . 2 ; et une lettre de Saravia sur le peu de valeur de cette 
conf. (Praest. p. 294). 
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hominum linguas ad hlasphemandum ; l'homme 
ne peut faire plus de bien qu'il n'en fait, hominem 
non passe plus boni facere quam fadt. n C'était 
faire de Dieu l'auteur du péché, et de l'homme un 
instrument sans liberté ; cette doctrine fut désap- 
prouvée mais on n'osa la condamner. « Si vous ne 
la condamnez pas, disaient les députés hessois, 
vous prêtez aux catholiques des armes contre 
nous ; ils calomnieront notre doctrine de la répro- 
bation » (i). On décida que les synodes provin- 
ciaux aviseraient, qu'en ce moment il fallait songer 
à l'union contre les Arminiens ; au surplus on ne 
savait pas jusqu'où le gouvernement pousserait la 
tolérancç des opinions (2). La tolérance de l'Etat, 
favorable au calvinisme rigide, fut nulle à l'égard 
des Arminiens ; ils furent déclarés coupables de 
schisme, inhabiles à exercer le ministère et obligés, 
sous peine d'exil, à promettre par écrit le silence 
sur les questions controversées. Le synode sup- 
pliait les Etats de ^ ne pas souffrir qu'on enseignât 
une autre doctrine que celle qui venait d'être définie 



(1) Praestantium... virorum epistolae p. 569). Cfr. surtout 
p. 522 : crainte de traiter cette question. Silence sur la répro- 
bation. 

(2) Le synode ôdicta des règlements sévères sur la Presse. 
Acta Synodi Dordracenae p. 53. 
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et d'empêcher les hérésies et les erreurs qui s'éle- 
vaient ». Il fallait à tout prix maintenir la religion 
d'Etat. Les assemblées des Arminiens furent dis- 
soutes. Un édit de l'année suivante édicta la prison 
perpétuelle contre les contumaces ; à celui qui les 
dénonçait, était décernée une récompense de 300 
à 500 florins. 



CHAPITRE IV. 

La tolérance dogmatique dans l'Eglise et 
dans les sectes. 



La secte d'Anninius méritait, semble-t-il, un 
meilleur sort. Elle avait commencé par réclamer la 
tolérance pour une doctrine, qui lui paraissait plus 
conforme à la justice divine et à la liberté humaine 
que celle des rigides calvinistes. Mais ce qu'il im- 
porte surtout de remarquer dans son enseignement, 
ce sont les motifs qu'elle mettait en avant pour de- 
mander cette tolérance ; et d'autre part, les mo- 
tifs qui décidèrent les Etats de Hollande à la lui 
refuser méritent de fixer un moment notre atten- 
tion. 

L'unité de foi se présente si manifestement dans 
l'Evangile comme le caractère essentiel et distinc- 
tif de l'Eglise véritable, que les protestants ne 
pouvaient se dispenser de revendiquer eux aussi 
une communauté de croyances. Il leur était difficile 
assurément de dissimuler les divisions profondes 
qui régnaient entre les trois, quatre grandes sec- 
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tes ; Luthériens, Calvinistes, Anglicans, Sociniens 
n'avaient plus aucun espoir de rapprochement ; 
mais au sein d'une même nation du moins, le pou- 
voir civil devait tenir à une certaine unité, et en 
face de la grande Eglise universelle et catholique 
offrir au moins le spectacle d'une église natio- 
nale, fortement constituée dans une même foi et 
une même règle de conduite. Ce fut la préoccu- 
pation du gouvernement en Hollande et la raison 
de l'exil dont il frappa les chefs des Arminiens. 

Cependant, dans ces limites mêmes d'une église 
nationale, les sectes protestantes avaient encore 
le désavantage sur la seule vraie Eglise. 

Dans l'Eglise romaine, quand des controverses 
s'élèvent (et elles ne peuvent s'élever que sur des 
points non définis par l'autorité suprême) le Pape 
est juge en dernière instance ; et toujours les théo- 
logiens, pleins de déférence pour le chef de l'E- 
glise, suivent sa direction ; s'il laisse la discussion 
ouverte, les partis discutent, sans avoir le droit de 
taxer leurs adversaires d'hérésie ou d'erreur ma- 
nifeste dans la foi. Telle, à l'époque môme où la 
cause d'Arminius soulevait des troubles dans les 
Etats-unis de Hollande, la controverse entre les 
Dominicains et les Jésuites : aucun des deux or- 
dres ne croyait s'éloigner des décisions du Concile 
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de Trente sur la grâce et le libre arbitre ; mais sur 
la conciliation entre la liberté de l'homme et la 
Providence divine, ils s'engageaient dans une 
voie différente. Est-ce que les systèmes de la pré- 
détermination et de la science moyenne troublaient 
la foi du peuple chrétien ? A peine s'intéressait-il 
à la question : Dominicains et Jésuites affirmaient 
la coexistence de la liberté et de la nécessité de la 
grâce ; ce sont deux dogmes révélés ; ils étaient 
en discussion sur un point accessoire qui est bien 
obscur dans la théologie, c'est-à-dire sur le point 
de savoir comment de toute éternité Dieu a réglé 
la distribution des grâces, en prévoyant, sans vou- 
loir le forcer, l'usage que Fhomme en ferait. Les 
dissentiments portaient sur d'autres points acces- 
soires presque aussi obscurs que le premier. 
« Dans ce genre de questions, avait dit S. Augus- 
tin, il faut admettre la discussion ; car elles ne 
sont pas encore définies par la pleine autorité de 
l'Eglise. Toutefois ce serait rompre l'unité de 
l'Eglise que de défendre son opinion avec perti- 
nacité ; en effet, dans ces questions mêmes il faut 
le consentement implicite et l'unité, de façon que 
l'on ne condamne pas l'opinion contraire et qu'on 
traite avec charité ceux qui la tiennent (i) ». Sen- 



(1) Sim. Episcopii opéra, Amsterdam 1650, t. II Respomio 
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timent éminemment raisonnable et qui a été for- 
mulé dans une parole célèbre : In necessaHis 
uniiaSf in dubiis libertas, in omnibtcs caritas. 

Les Arminiens s'autorisaient de cette controverse 
entre catholiques pour établir que les dissenti- 
ments, qui régnaient entre calvinistes sur un sujet 
analogue, ne rompaient pas l'unité de leur foi et 
qu'il était juste de tolérer leur parti dans l'Eglise 
de Hollande : « Il faut faire la distinction entre les 
articles fondamentaux et les articles non fonda- 
mentaux, écrivait donc Arminius ; nous pouvons 
être certains des premiers ; nous pouvons librement 



ad epist, P. Wadtngi de régula fidei p. 128 C'est dans une 
controverse entre les arminiens et un jésuite que nous ren- 
controns ce texte remarquable. Le P. Wading, S. J., profes- 
seur de théologie à Anvers, puis à Louvain, publia en 1621 
des thèses, où il exposait en trois colonnes les opinions du 
synode de Dordrecht, des arminiens et des catholiques sur 
la prédestination {Disputatio theologica de praedestina- 
tione et gratta, in-40 23 pp. Antverpiae, typis M. Nutii. 
MDCXXI). 

Le P. Wading posa encore en 1621 à Anvers des thèses De 
natura, proprietatibus et notis ecclesiae (dédiées à Utenbo- 
gartet Kpiscopius, etc.). P. 17, il applique à ces dissentiments 
le texte de S. Paul : Abundet unnsqutsque in sensu suo et 
de S. Augustin : FerendiLS est disputator errans in aliis 
qtuiestionibtts non diligenterdigestis, nondum plena Eccle- 
siae auctoritate firmatis, puis il ajoute ; Si autem pei^tina- 
citer quod in eousmodi rébus contra veritatem sapit 
défendit, jam Ecclesiae unitateni dissolvit; in omnibus 
enim rébus illis necessarius est consensus impliatus ut 
non répugnes aliter sentientibtis pertinaater. 
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discuter les seconds (i). Pour moi j'engage mes 
élèves à distinguer, selon le texte des Ecritures, 
entre les articles plus ou moins nécessaires ". 

La lettre de la Bible, voilà selon Arminius, le 
critérium suprême des articles qu'il est nécessaire 
de croire et de ceux qu'il faut tolérer. C'était 
établir la tolérance sur des bases très fragiles et 
exposer la foi chrétienne à une ruine complète, 
c'était se condamner à tolérer les interprétations 
des Sociniens et des Anabaptistes, à ne plus recon- 
naître aucune des innombrables formules et confes- 
sions de foi établies dans les diètes et consistoires. 
Car s'il n'y a pas d'autorité religieuse, divinement 
investie du pouvoir de définir le sens des Ecritures 
et de déterminer les points fondamentaux, aucun 
dogme, pas même celui de la divinité de Jésus- 
Christ, ne tiendra devant le sens privé. 

Une des victimes du parti gomariste, Charles 
de Nielles, écrivant en 1626 à Uytenbogarde expri- 
mait déjà ces craintes pour l'avenir : « Je redoute 
souvent que ces contentions si longues et ces 
débats sans fin ne soient occasion à plusieurs de 
douter finalement de tout et se précipiter en un 



(1) Cfr. PraestatUtum,.. epUtolae p. 149. Sa conférence 
avec Casaubon, p. 249, 251. 
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misérable athéisme. Teelingius, ministre de Mîd- 
deibourg, a depuis naguère mis en lumière sa 
deuxième Courante spirituelle (i) où il se plaint 
que la profanité et l'athéisme se provignent en ces 
pays, et en propose de très dangereux exemples. 
Coomhert (en la préface de sa Moralité en flamand) 
craignait déjà cela de son temps, qu'on ne donnât 
occasion à plusieurs, par l'obstinée défense de 
plusieurs opinions folles et du tout contraires à la 
lumière de nature, de révoquer en doute aussi bien 
l'autorité des livres sacrés que tout le reste.... 
Venator avait maintenu en pleine compagnie qu'il 
y avait grande raison de douter s'il y avait jamais 
eu un Jésus-Christ au monde, et si tout ce qui en 
était écrit n'était pas controuvé par ceux qui en 
avaient fait leur profit... Voilà (ajoutait de Nielles) 
le fruit des vaines disputes... Ce qui me fait gran- 
dement souhaiter que nous nous maintenions 
modestement entre les limites et bornes premières 
de notre bonne cause (2) ». Se maintenir dans les 
limites, c'était lèt pour l'église arminienne la 
grande difllculté ; ses théologiens les plus distin- 



(1) Gomme porte le titre en flamand. Les bibliographies ne 
renseignent que des opuscules : La nouvelle Jérusalem et 
autres édités vers I7II : il mourut en 1689. 

(2) Praest.,, epistolae p. 958. 
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gués 7 succombaient. En effet voyez ce que le 
critérium de la tolérance permet au successeur le 
plus renommé d'Arminius. 

Episcopius, tout en croyant à la divinité de 
Jésus-Christ, faisait bon marché de ce dogme ; 
car il dit (i) ouvertement : « De môme que nous 
ne comprenons pas comment l'union hypostatique 
du Verbe et de la nature humaine s'est faite en 
Jésus-Christ, de même nous n'osons condamner 
ceux qui ignorent ou refusent de reconnaître ce 
mode d'union, pourvu qu'ils veuillent nous tolérer 
à leur tour. J'ajoute ces derniers mots, poursuit-il, 
parce que dans le monde chrétien et surtout dans 
notre pays, il y a un nombre considérable d'Ana- 
T)apti8te8 qui nient l'union personnelle et ne veulent 
pas tolérer ceux qui la professent ; ils exigent la 
croyance absurde à la transubstantiation de l'essence 
divine du Fils de Dieu en la chair humaine. Passe 
encore pour leur erreur ! ajoute Episcopius, mais 
déclarer dignes d'anathème ceux qui ne l'admettent 
pas, c'est se jeter dans un schisme inexcusable ». 

Le célèbre théologien hollandais professe donc 
la divinité de Jésus-Christ et le mystère de l'union 
hypostatique ; mais la doctrine des Anabaptistes 



(1) histitutiones theologicae lib. IV. sect. V, cap. vni 
(Amstelaedami, 1650, p. 416, a). 
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lai semble devoir être tolérée, quelque absurde 
qu'elle soit, et encore qu'elle détruise le dogme de 
la divinité du Sauveur. Il autorise toutes les 
erreurs, pourvu qu'elles soient tolérantes ; le fond 
même du christianisme lui importe peu. 

Etienne de Courcelles, élève et successeur 
d'Episcopius à Amsterdam, dans la préface (1649) 
qu*il mit en tête des ouvrages complets de son 
maître, professe que le baume salutaire qui doit 
guérir les blessures du christianisme, est la tolé- 
rance mutuelle, tant recommandée par les Re- 
montrants, à l'égard de tout ce qui n'est pas dogme 
fondamental : ainsi donc il la réclame pour la 
présence réelle, pour le sacrifice, pour l'invocation 
des Saints, pour la prédestination, pour la justifi- 
cation, pour la Trinité, pour la constitution de 
l'Eglise. Sur toutes ces questions, il veut qu'on se 
contente de professer ce que le symbole des apôtres 
et l'Ecriture proposent explicitement. Les Goma- 
ristes l'accusèrent d'avoir, dans cette môme pré- 
foice, étendu la tolérance jusqu'aux paiens ; et le 
texte, sur lequel ils se basèrent ne prétait que trop 
à cette accusation : « Il est aisé de voir, lui objecta 
Hoornbeek, quelle église sortira de là (i), c'est-à- 



(1) Umborch, op. cit. Belatio^ p. 24. 
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dire une espèce de haras, quelque chose comme le 
temple d'Adrien, où le Christ trouvait place au 
milieu des idoles ». 

Quoi qu'il en soit, il faut convenir qu'Arminius, 
Episcopius, de Courcelles et tout le parti étaient 
conséquents avec le principe fondamental du cal- 
vinisme. S'il n'y a pas d'Eglise visible instituée par 
Jésus-Christ, si la foi seule sanctifie les prédesti- 
nés et que rien ne permette de les reconnaître, les 
consistoires, les synodes sont chose bien indiflTé- 
rente ; si le pouvoir civil admet une religion 
positive, il ne doit la considérer que comme un 
instrument mis entre ses mains pour faire régner 
Tordre et la morale. Peu lui importent les dogmes ; 
c'est affiiire de conscience à chacun : le pouvoir 
laissera libre carrière aux discussions religieuses, 
dans les limites de Tordre et de la police. 

C'étaient là des conséquences logiques dont il 
était difficile d'arrêter Tévolution. Sans doute les 
Arminiens ne les professèrent pas ouvertement dès 
l'abord : c'eût été compromettre la situation ; car 
l'opinion publique n'était pas disposée à franchir 
d'un bond la distance qu'il y avait du principe aux 
dernières conclusions pratiques. Aussi dans leurs 
requêtes, plus encore que dans leurs livres, ils 
modéraient leurs expressions. Dans la préface de la 
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Confession, présentée au synode de Dordrecht (i), 
ils voulaient bien protester que « dans leur parti 
on détestait la licence des opinions plus que la 
tyrannie ; que Ton ne demandait qu'une j uste liberté, 
commandée par la charité ; on se résignait à subir 
la tyrannie, plutôt que de voir régner une liberté 
sans frein dans les discussions religieuses ». Mais 
quand ils virent leurs espérances déçues et la 
tolérance refusée à leur secte, ils gardèrent moins 
de ménagements. 

On sent désormais dans leurs écrits l'aigreur et 
l'amertume ; ils ne compriment plus la haine que 
leur inspire la persécution ; ils révèlent au monde 
catholique l'oppression dont ils sont l'objet ; ils 
dénoncent Genève, ce foyer de tyrannie religieuse. 
Ecoutons Episcopius (2) et recueillons ce triste et 
éloquent témoignage : ^ On sait, dit-il, les humbles 
supplications, les libelles et les remontrances, par 
lesquelles les Réformés tâchent d obtenir la tolé- 
rance dans les Etats catholiques ; ils ne se con- 



\\) Licentiam ipêis invisam esse non minttSy imo plus 
quam tyrannidem : mediam viam inter utrumqtie tenen- 
dam esse^ et si omnino id fieri nequeat^ tutitcs multo esse 
sub tyrannide quam licentia vivere. (Simonis Episcopii 
opéra theolog. U, p. 183). 

(2) Examen thesium L. Capelli (1623), pars prima. Op. cit. 
p. 185. 
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tentent pas d'être autorisés au culte privé ; sans 
la profession ouverte et publique de leur foi ils 
prétendent n'avoir pas la liberté de conscience : 
Liberté de conscience et de profession religieuse, 
c'est leur premier et leur dernier cri en France, 
du moment qu'ils se voient en danger. Mais là où 
ils sont au pouvoir, ils veulent dominer seuls ; ceux 
qu'ils ont suppliés humblement, ils les chassent 
tout d'abord. Je ne citerai que Genève : aucune 
secte n'y est autorisée, aucun individu n'y est 
toléré comme citoyen, s'il ne professe le culte offi- 
ciel : tout dissident est repoussé comme un chana- 
néen voué à l'anathèmo. C'est de là, comme du 
cheval de Troie, que sont venus tous ces docteurs 
d'intolérance : chez tous il y a le même esprit, qui 
se manifeste aussitôt qu'ils sont au pouvoir ». 

Cette intolérance, on doit en convenir, était plus 
odieuse dans une secte, pleine d'hypocrisie et de 
contradictions, qui ne parvenait à se maintenir 
qu'en opprimant la liberté de discussion ; elle 
devait finir par provoquer une réaction puissante, 
que rien ne pourrait maîtriser cl qui jetterait les 
esprits d'une extrémité dans l'autre, de l'intolérance 
absolue dans une tolérance excessive et funeste (i). 



(1) C'est là le reproche que TKglise catholique a le droit de 
flaire au protestantisme : Aprè:j avoir rendu odieuse pur la 
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Ecoutons plutôt ce que professe déjà au milieu 
du dix-septième siècle un des hommes les plus 
marquants du calvinisme mitigé de Hollande. 
Philippe van Limborch (i), élève d'Etienne de 
Courcelles et l'oracle des remontrants, avait déjà 
édité en 1661 un dialogue où, en faveur de la paix 
il réclamait de la part de l'Etat la tolérance de 
toutes les religions. Dans sa Théologie chrétienne, 
il s'eflTorça de prouver (2) que Jésus-Christ n'a 
établi aucun interprète, aucun juge infaillible des 
croyances religieuses et que chaque fidèle est un 
interprète autorisé de l'Ecriture Sainte. Pour sau- 
ver l'unité, manifestement voulue par le Sauveur 
dans son Eglise, le théologien ramène les articles 
fondamentaux, qui doivent unir les chrétiens de 



calomnie et TexagératiOD la plus haute autorité religieuse, 
Fautorité séculaire du Pape, successeur de Saint Pierre, non 
seulement vous n'avez pas rendu, comme vous le prétendiez, 
la liberté aux croyants ; mais vous les avez réduits en servi- 
tude ; et cett« servitude a été intolérable. A la place de Pau- 
torité établie par Jésus-Chrîst et que Tassistance divine avait 
soutenue, au milieu des plus terribles orages, toij^ours égale 
et ferme dans la foi, vous avez placé des docteurs d'intolé- 
rance et de mensonge qui ont lentement ruiné la foi au Clirist, 
parce qu'ils n'avaient pas la mission divine et la puissance 
de la maintenir dans son intégrité. Vos excès ont provoqué 
des réactions plus dangereuses encore. 

(1) Theol, christ. Amstei-dam 1735. Préface de 1686. Jo. 
Clerici, oratio funébris Philippi à Limborch, 

(2) T. I, cap. X dejudice controversiarum fidei p. 35. 
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toutes les sectes, à un petit nombre, qu'il se garde 
bien toutefois d'énumérer : ce sont, dit-il, ceux 
qui sont clairement exprimés dans l'Ecriture com- 
me étant nécessaires (cum addita necessitatis 
nota). Reconnait-il le droit d'intolérance envers 
les dissidents qui rejetteraient même ceux-là ? 
« Les catholiques, dit-il (i), qui croient que l'Eglise 
ne peut errer, sont logiques lorsqu'ils déclarent 
hérétique et opiniâtre celui qu'elle a condamné ; 
les réformés qui ne croient pas qu'il y ait une 
Eglise infaillible, ne peuvent logiquement con- 
damner quelqu'un comme hérétique ». - Le ma- 
gistrat peut mettre à mort les faux monnayeurs, 
les voleurs et les brigands, parce qu'il est chargé 
de protéger la société et de punir les attentats à 
la tranquillité publique ; mais Dieu s'est réservé 
les crimes commis contre lui, et le magistrat ne 
peut savoir infailliblement si quelqu'un est héréti- 
que » (2). « Mais, objecte-t-il, une pareille tolérance 
nous conduira au scepticisme et à la ruine de toute 
religion; elle est impossible ». Il répond : «* La tolé- 
rance est possible chez les catholiques, où l'autorité 
du Pape seule empêche les dissensions de dégé- 



(l)Ib. cap.XX.g4. 
(S) Ib. § 24. 
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nérer en schisme. Pourquoi ne serait-elle pas 
possible chez les Réformés, s'ils témoignent à 
Jésus-Christ, le prince de la paix, le même respect 
que les catholiques témoignent au Pape (i) î » 

L'avenir allait se charger de répondre à la ques- 
tion de Limborch et nous montrer que son objec- 
tion n'était que trop fondée. Oui, la tolérance est 
possible au sein même du catholicisme ; sur toutes 
les questions que l'autorité, interprète divine de la 
révélation, n'a pas tranchées^ il y a une sage et 
féconde liberté; la discussion, Tétude, la recherche 
de la vérité, loin d'être prohibées, sont encoura- 
gées, parce que loin d'ébranler la foi et l'existence 
de l'Eglise, elles aident à découvrir dans les vérités 
révélées des rapports inaperçus, elles contribuent 
au progrès de la science théologique et au déve- 
loppement du dogme ; que si un esprit téméraire, 
si une école s'aventurait sur le domaine de la foi 
dans un système réellement dangereux, l'autorité 
du Souverain Pontife modère les excès de la con- 
troverse ou arrête la tentative imprudente. Lim- 
borch l'avoue : « l'Eglise romaine, dit-il, jouit des 
avantages de tout état bien policé ; la présence 
d'un juge suprême empêche les pajties deperpé- 



(1) ib. cap. xxn. § 16, 17. 
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tuer les dissensions en tout ce qui touche aux 
intérêts fondamentaux, à l'existence même de la 
société religieuse ». 

Il est vrai, (et le controversiste ne se fait pas 
faute de l'objecter) à cette époque une théorie peu 
catholique entraînait certains théologiens à dimi- 
nuer l'influence du Pape et le respect dû à son 
autorité suprême ; ce n'est pas le lieu d'en assi- 
gner l'origine ; mais les gallicans et les jansénistes 
qui s'attachaient au système de la supériorité du 
concile sur le Pape ne parvinrent jamais à détruire 
dans l'esprit des fidèles le prestige do l'autorité 
pontificale; d'ailleurs, les grands ordres religieux, 
qui avaient leur centre à Rome, opposaient à cette 
tendance anticatholique une résistance vigoureuse. 
Limborch fait à la Compagnie de Jésus l'honneur 
de la citer seule : « Les jésuites, dit il, (i) reven- 
diquent de commun accord pour le Pape seul le 
droit déjuger (en dernier ressort) les controverses 
de la foi ; car quoiqu'ils attribuent le même droit 
au concile, comme ils y mettent la condition que 
le Pape le préside, c'est mettre tout le droit, toute 
l'autorité dans le Pape seul ». Limborch dit vrai ; 
et c'est en cela que la Compagnie, toute dévouée 



(1) T. I, cap. X, p. 35. 
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selon Tesprit de son fondateur à la défense du 
Saint Siège, a été l'écho de la grande tradition 
catholique : « Les Pères des premiers siècles (le 
P. Wading l'avait démontré à Episcopius), n'ont 
reconnu qu'un seul chef et ils ont jugé que sans 
un seul chef il né peut y avoir unité de foi » (i). 
Limborch aurait dû convenir que c'est le seul 
système logique. 

De plus, si l'Eglise catholique admet une sage 
tolérance à l'égard des opinions, elle prêche à 
l'égard des personnes qui professent l'erreur une 
tolérance bien plus large, encore qu'elle ne les 
autorise pas à propager l'erreur parmi ses enfants. 
Les Arminiens exilés ou fugitifs eurent lieu de s'en 
convaincre. Ecrivant à Louise de Coligny, veuve 
du prince d'Orange, Utenbogaert manifestait le 
désir de finir ses jours en France (2) sous la sau- 
vegarde de Sa Majesté très chrétienne ; il s'arrêta 
deux ans à Anvers et se fixa ensuite à Rouen. 
Grotius fut invité par le président Jeannin au nom 
de Louis XIII (3), qui accorda aux exilés l'exemp- 
tion du droit d'aubaine (4). Simon Goulart, réfugié à 



(1) Dans ses lettres à Episcopius de régula fidei (op. omnia 
Episcopii). 

(2) Praestantium ... tnrorwm, p. 582 et 584. 

(3) Ib. p. 656. 

(4) Ib. p. 676, 11 avril J622, ib. p. 717. 



— 71 - 

Anvers (i), trouva « les habitants débonnaires et le 
magistrat ami des étrangers : quant à la conscience 
et à la religion, écrivait-il (mars 1620), nous y 
sommes plus libres qu'en Hollande, sans qu'on 
s'enquête de ce que nous faisons en nos maisons... 
Ceux de l'Eglise romaine, qui par ci-devant ont 
été âpres à molester et persécuter les nôtres.... se 
moquent des Contre-remontrants de ce qu'ils com- 
mencent à prendre ce train >» . Il se rendit à Calais (2), 
d'où il correspondait avec l'Eglise wallonne, qu'il 
avait dû abandonner. 

Mais reprenons l'histoire de l'évolution doctri- 
nale qui s'est faite dans la Réforme ; nous verrons 
l'erreur de la tolérance dogmatique, que l'arminia- 
nisme y a fait naître, se répandre en dehors de la 
Hollande. C'est en France que nous le constate- 
rons d'abord. 



(1) Ib. p. 624. 

(2) Ib. p. 700. 



CHAPITRE V. 

La tolérance calviniste en France. 



Vers la fin du XVIP siècle, la Réforme comptait 
en France un demi million (i) d'adhérents. L'Edit 
de Nantes (1598) avait jadis confirmé les conces- 
sions que les Valois leur avaient faites ; mais le 
parlement de Paris ne l'avait enregistré qu'à la 
condition que Tédit fut «« temporaire et relatif aux 
circonstances qui paraissaient le motiver n (2). 

Les Réformés usèrent et abusèrent de cet édit ; 
on l'avait prévu : déjà Charles IX disait à Coligny : 
« Au commencement vous vous contentiez d'une 
petite liberté ; aujourd'hui vous voulez être nos 
égaux ; demain vous voudrez être les maîtres et 
nous chasser du royaume ». C'est bien là la nature 



(1) D'après le Mercure de Vizé, mai 1688 (voir Picot : 
Influence de V Eglise au i7« siècle, éd! Louvain 1824, t. U, 
p. 172) 564, 240 protestants, 844 temples. 

(2) Grotius convenait que les édits de tolérance n*étaient 
pas des traités d'alliance, mais des ordonnances faites parles 
rois en vue de l'utilité publique, et révocables si l'utilité 
publique demande qu'elles soient révoquées. 
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de rerreiir : rexpérience le montre partout. Cepen- 
dant jusqu'à l'époque du synode de Dordrecht, les 
adhérents de la P. R. R. (prétendue religion 
réformée), contenus pai' la main ferme de Riche- 
lieu, se maintinrent assez bien dans les limites des 
concessions qu'on leur avait faites. 

Les ministres calvinistes n'ayant pas été auto- 
risés à se faire représenter au synode de Dordrecht, 
Pierre Dumoulin, ministre de Charenton, envoya 
un jugement écrit, sur les matières controversées : 
il adhérait au sentiment unanime des Ooraaristes, 
c'est-à-dire, à la prédestination absolue. Le synode 
de Charenton (1620) accepta les canons de Dor- 
drecht, et Dumoulin, devenu en 1621 professeur 
de théologie à Sedan, maintint l'université calvi- 
niste de cette ville dans les doctrines rigoureuses 
de Calvin. Au contraire, à Saumur, où Cameron, 
Amyrault et Testard enseignaient à la même épo- 
que, la P. R. R. s'engagea dans les sentiments 
d'Arminius. « Cameron, disent les auteurs de la 
France protestante (i), pensait que la Réforme 
avait besoin de se réformer graduellement elle- 
même ; il attaquait surtout la théorie de la prédesti- 
nation et s'appliquait à démontrer que, loin d'avoir 



(1) La France protestante, tome IIF, p. 663. 
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prédestiné aucun être humain soit à la féifcité soit 
à la damnation, Dieu ouvrait le salut à quiconque 
ouvrait son cœur à la foi chrétienne »». Amyrault, 
vivement attaqué pour s'être éloigné à son tour 
des théories rigoristes, tâcha de couvrir du nom 
de Calvin le système de l'universalisme hypothé- 
tique (i). Malgré les censures de divers synodes, 
plusieurs ministres, des plus savants, tels que 
DaiUéet Blondel, admirent la doctrine de la grâce 
universeUe, ébranlant ainsi Tabsiu^de et cruelle 
théorie de Calvin, leur maître. 

Ce qui contribua à mitiger le calvinisme en 
France et à mettre les nouvelles doctrines en faveur, 
c'est la défense, portée en 1623 par Louis XIII, 
d'admettre aux fonctions pastorales de la Réforme 
des pasteurs étrangers ou des calvinistes français 
formés dans les écoles étrangères. Genève, Leyde 
maintenaient dans toute sa rigueur la doctrine 
exclusive de Calvin ; forcés désormais de fréquen- 
ter les universités de Nîmes, de Montauban et 
surtout celle de Saumur qui était la plus célèbre, 
les jeunes calvinistes français y puisèrent des prin- 
cipes moins étroits. C'est à cette époque, disent 
les auteurs protestants que nous citions plus haut, 



(1) Ib. 1, 187. 
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que s'opéra dans le calvinisme français une modi- 
fication notable ; en môme temps que les opinions 
d'Arminius sur la liberté et la grâce, les revendi- 
cations de tolérance furent accueillies avec faveur. 
Aussi, pendant qu'à Genève les ministres et profes- 
seurs se voyaient contraints sous peine de dépo- 
sition par le Conseil des Vingt-cinq et des Deux- 
cents, c'est-à-dire par l'autorité civile, de rejeter 
la grâce universelle et de la déclarer contraire à 
l'Ecriture Sainte, le synode de Charenton (<) aban- 
donna peu à peu les maximes de Dordrecht, et 
adopta en même temps les sentiments d'Arminius 
sur la tolérance dogmatique. Il y eut des résis- 
tances, à peine est-il besoin de le dire ; en faire 
l'histoire est inutile à notre but. 

Les ministres de Charenton aUèrent jusqu'à ad- 
mettre dans leur communion les Luthériens, avec 
lesquels la discussion sur la présence réelle sem- 
blait rendre toute réconciliation impossible, et qui 
de leur côté, loin de tolérer les doctrines calvinis- 
tes, continuèrent d'en excommunier les partisans. 
Or, le motif que le synode de Charenton (1631) 
donnait de sa décision était »» que les églises de la 
confession d'Augsbourg conviennent avec les autres 
réformés aux principes et points fondamentaux ». 



(1) Variations XIV. 119, 121. 
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Quel dut être l'étonnement des esprits sérieux, 
en apprenant que les articles sur lesquels on avait 
disputé depuis un siècle et qui avaient fourni 
prétexte aux plus graves accusations d'idolâtrie et 
de pélagianisme. étaient considérés à Charenton 
comme des points non fondamentaux ! Pour beau- 
coup de protestants, ce fut au contraire un motif 
de joie et d'espérance. Les interminables discus- 
sions, qui affligeaient les diverses sectes, n'allaient- 
elles pas prendre un caractère plus bienveiUant ? 
L'Eglise catholique ne cesserait-elle pas bientôt 
de leur reprocher leurs divisions ? Désespérant de 
pouvoir jamais établir entre eux Yunité véritable 
de doctrine, les Réformés avaient été obligés de 
rayer ce mot de leur symbole ; les synodes de la 
Rochelle (1571) et de Montauban (1591) y avaient 
substitué le mot d'union, plus large et partant plus 
commode. Au synode national de Tonneins (1614) 
on avait proposé un plan de pacification générale : 
Dumoulin, Duplessis-Mornay, de concert avec le 
roi-théologien d'Angleterre Jacques I, s'étaient 
dévoués à fondre ensemble Luthériens, Calvinistes 
et Zwingliens dans une seule Eglise chrétienne 
réformée. Le synode de Vitré (1617) avait repris 
le même projet. Mais aucune de ces tentatives 
d'union n'avait eu de suites sérieuses. La décision 
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si hardie de Charenton dut ranimer les espérances. 

Toutefois, si favorable qu'il fût à l'union des 
sectes, l'esprit de tolérance pouvait se heurter à 
une double difficulté, bien capable d'effrayer la 
Réforme. Premièrement l'Eglise catholique béné- 
ficierait-elle de la tolérance ? En second lieu les 
théories avancées du protestantisme y auraient- 
elles part ? 

Assurément, les catholiques acceptaient la Bible, 
la vénéraient et n'admettaient rien qui lui fût 
contraire ; de plus, les quelques articles fonda- 
mentaux, sur lesquels les sectes pouvaient encore 
par hasard se trouver d'accord, n'étaient pas 
exclus de l'enseignement des écoles scolastiques. 
S'il y avait donc des frères qu'il fallût tolérer et 
déclarer participants de la grâce universelle, 
c'étaient bien ceux qui tenaient sans contestation 
la Bible pour un livre inspiré : qu'ils y trouvassent 
établies, avec la divinité de Jésus-Christ, les pré- 
rogatives de Saint Pierre et la promesse de perpé- 
tuelle assistance divine, cela ne pouvait créer, 
semble-t-il, aucune objection ; car aux yeux des 
tolérants, c'étaient là des points accessoires; et pour 
certaines écoles catholiques c'étaient des doctrines 
plus ou moins libres. « Ceux qui n'admettent pas 
la doctrine de rinfaillibilité du Pape, écrivait 
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Grotius (i), ne sont pas exclus de la communion 
romaine ». 

D'autre part, on pouvait espérer du bon sens 
des Réformés qu'ils déposeraient enfin leurs préju- 
gés contre les papistes. Les abus, qui avaient pu 
fournir quelque prétexte aux premiers chefs de la 
Réforme, avaient disparu, et ce prétexte était 
enlevé aux protestants du dix-septième siècle ; 
cette époque et la dernière moitié du siècle précé- 
dent furent, en effet, sous le rapport de la science 
et de la sainteté, une des plus belles périodes de 
l'Eglise Romaine. Les haines religieuses s'apai- 
saient peu à peu, et quelques ouvrages paraissaient 
déjà qui prônaient la réconciliation des diverses 
communions chrétiennes. Par un pieux désir de 
les rapprocher davantage, le savant Grotius s'effor- 
çait de réfuter l'absurde préjugé qui faisait voir 
dans le Pape Tantéchrist (2). 

Les catholiques crurent les circonstances favo- 
rables pour le retour des protestants. Camus, le 
célèbre évoque de Belley et l'ami de S. François 
de Sales, éditait Vavoysinement des protestants 



(1) A Episcopius 1622, p. 681. 

(2) n appliquait à Galigula le fameux texte de S. Paul (2 ad 
Thess. 2). Limborch hélas ! maintenait contre lui que l'homme 
de péché c'est le Pape (op. cit. VU, 11-12). 
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vers VEglise catholique (1640) ; il s'efforçait de 
dissiper les préventions et les exagérations qui, 
chez les catholiques aussi bien que chez les dissi- 
dents, mettaient obstacle à l'union. Véron, con- 
troversiste renommé, éditait la Règle de foi catho- 
lique séparée de toutes les opinions scolastiques et 
de tous les sentiments particuliers (1645) : il dis- 
cernait les vérités certaines de la foi des doctrines 
plus ou moins probables de la théologie. 11 avait 
édité peu auparavant ses Méthodes de traiter des 
controverses (1638), où il tirait des conclusions 
fort raisonnables du principe posé dans le synode 
de Charenton ; renouvelant l'argument irréfutable 
qui avait jadis ramené Henri IV à la foi de ses 
pères, il pressait les calvinistes de renti*er dans le 
giron de l'Eglise romaine (i) : « Vous pouvez, leur 
disait Véron, et devez quitter la doctrine de votre 
parti et suivre la nôtre, puisque — ce faisant, vous 
ne courez point risque de votre salut, selon Daillé 
et le Décret, vu que nos erreurs prétendues ne 
seraient pas selon vous es principes et points fon- 
damentaux, — et ne le faisant pas, vous vous 
damnez selon notre doctrine. Prenez donc le plus 
sûr n. C'était fort bien argumenter, et l'on ne 



(1) Méthodes ... 1688 préface. Ouvertures de la paiœ viiij. 
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pouvait rien opposer à une aussi pressante invita- 
tion ; car si d'une part les Réformés offiraient la 
tolérance de toutes les erreurs sauf l'union sur 
quelques articles généraux, si l'Eglise catholique 
d'autre part prétendait avoir seule la vraie foi et 
le privilège de la vérité dans l'unité, le plus sûr 
évidemment était de s'attacher à elle. 

En même temps que les catholiques, certains 
protestants secondèrent ce mouvement de réunion. 
Un huguenot ardent, Brachet de la Milletière (i), 
publia de 1638 à 1658 une suite de lettres, discours, 
réponses, déclarations et traités pour établir la 
paix en la chrétienté par la réunion des sectes. 
Chose inattendue ! il fut vivement pris à partie 
par Dumoulin, Amyrault et Daillé ; il fut même 
excommunié. Il faut convenir qu'il posait la con- 
troverse sur un terrain ferme, mais dangereux 
aux protestants ; c'était cependant le vrai terrain 
de toute discussion : c'était la question de l'auto- 
rité et de la Primauté du Pape, 

Daillé (2) qui réfutait Brachet, admettait bien 
l'union avec les Luthériens, malgré leur croyance 



(1) La France protestante m, 65-68. 

(2) Examen de favis de M. delà Milletière sur raccommo- 
dement des différends de la religion 1637. 
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à la pr666QC6 réelle, mais rejetait l'union avec les 
catholiques» sous prétexte qu' ^ ils ont des croyan- 
ces criminelles et qui privent du salut f» . La théorie 
des articles fondamentaux, on le voit, ne se soute- 
nait pas à l'égard des catholiques. Daillé écrivait 
môme une Apologie des églises réformées où est 
monstrée la nécessité de leur séparation davec 
t Eglise romaine (i). Âmyrault d'autre part dans son 
ouvrage (2) De secessione àb ecclesia Romana (1647) 
essayait de provoquer une réunion de tous les 
réformés contre l'Eglise romaine, qui ne cessait 
de reprocher aux protestants les schismes qui les 
divisaient. 

Quelle raison, quel prétexte poussait les minis- 
tres calvinistes à exclure de l'union chrétienne les 
seuls catholiques ? Si nous n'avions d'autre témoi- 
gpiage que celui de Véron, nous pourrions hésiter 
i croire que la politique ou l'intérêt personnel les 
ait guidés : « Ils prévoyaient, nous dit Véron (3), 
que s'ils mettaient dans l'union les catholiques, 
tous les réformés de Charenton et d'autres lieux 
eussent abandonné leurs temples en France. Outre 



(1) La France protestante V. 29. H publia l'apologie en 
trançals (1633, 1641, 1647) et en latin (1652). 

(2) La France protestante I. 199. 

(8) Op. cit. Méthodes, 2* partie, p. 265. 

6 
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que nous leur disons qu'ils se damnent mourant 
dans leur secte, si les ministres déclarent que nous 
nous sauvons, qui est le mal avisé qui n'aimerait 
mieux être d'une religion, en laquelle selon l'un 
et l'autre parti on se sauve, que de celle en laquelle, 
au moins selon l'un des deux partis, on se damne? » 
Outre ce témoignage de Véron, il y en a un autre, 
fort autorisé. 

Bossuet (i) s'appuie du témoignage de Jurieu 
pour montrer que « la théorie des points fonda- 
mentaux semblait délicate et périlleuse, parce 
qu'elle facilitait le passage de la Réforme à l'Eglise 
romaine », et que « si l'on n'appuyait beaucoup 
sur cette conséquence, c'était l'eflfet de la politique 
du parti ». 

Cependant tout ce mouvement d'idées en faveur 
des points fondamentaux et de la tolérance soule- 
vait une autre question, tout aussi embarrassante 
pour les Réformés : où donc mettre précisément ce 
qui est fondamental dans le christianisme, quel 
est le point de jonction et d'union de tous les chré- 
tiens ? Qui déterminera le programme de la tolé- 
rance dogmatique ? Si on l'abandonne au sens 



(1) Variations XV, 51, 5» avertissement sur les lettres de 
Jurieu 12-16. 
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privé de chacun ou au libre-examen de la Bible, il 
n y aura bientôt plus aucun point de commun ; et 
tandis que les uns se jetteront dans le fanatisme 
et se croiront obligés en conscience d'enseigner et 
d'imposer leurs rêves insensés, d'autres se rédui- 
ront à grand' peine au déisme et à ne voir en 
Jésus-Christ qu'un homme extraordinaire, bientôt 
peut-être un idéal, un mythe. L'incrédulité ou la 
négation de la divinité de Jésus-Christ sera-t-elle 
l'objet de la tolérance ? 

De rapporter tout ce qui a été écrit sur les points 
fondamentaux (i) ce serait s'engager dans l'infini : 
il faut cependant faire quelques pas à l'entrée de 
ce dédale. 

Peu après le synode de Dordrecht, Marc de 
Dominis, évôque-apostat (s), développait un projet 
d'union basé sur les points clairement enseignés 
dans la Bible ; il ne regarde comme hérétiques 



(1) Nous négligeons les essais de conciliation tentés dans 
les Eglises luthériennes. Georges Calixt, mort en 1656, 
appuya son système de réunion sur le consentement des 
cinq premiers siècles (consensus quinquesœcularis) : il n'en 
excluait pas l'Eglise romaine. Mais il provoqua une réaction 
puissante des luthériens orthodoxes ou confessionnels. 

(2) Derepublica christiana, troisième volume (1622) liv. 7, 
chap. 11 et 12. Voir Véron, partie II, ire controv. chap. 1, § 10, 
p. 214. 
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que nous leur disons qu'ils se damnent mourant 
dans leur secte, si les ministres déclarent que nous 
nous sauvons, qui est le mal avisé qui n'aimerait 
mieux être d'une religion, en laquelle selon l'un 
et l'autre parti on se sauve, que de celle en laquelle, 
au moins selon l'un des deux partis, on se damne? i 
Outre ce témoignage de Véron, il y en a un autre, 
fort autorisé. 

Bossuet (i) s'appuie du témoignage de Jurieu 
pour montrer que « la théorie des points fonda- 
mentaux semblait délicate et périlleuse, parce 
qu'elle facilitait le passage de la Réforme à l'Eglise 
romaine », et que « si l'on n'appuyait beaucoup 
sur cette conséquence, c'était l'effet de la politique 
du parti ''. 

Cependant tout ce mouvement d'idées en faveur 
des points fondamentaux et de la tolérance soule- 
vait une autre question, tout aussi embarrassante 
pour les Réformés : où donc mettre précisément ce 
qui est fondamental dans le christianisme, quel 
est le point de jonction et d'union de tous les chré- 
tiens ? Qui déterminera le programme de la tolé- 
rance dogmatique ? Si on l'abandonne au sens 



(1) Variations XV, 51, 5» avertissement sur les lettres de 
Jurieu 12-16. 
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privé de chacun ou au libre-examen de la Bible, il 
n'y aura bientôt plus aucun point de commun ; et 
tandis que les uns se jetteront dans le fanatisme 
et se croiront obligés en conscience d'enseigner et 
d'imposer leurs rêves insensés, d'autres se rédui- 
ront à grand' peine au déisme et à ne voir en 
Jésus-Christ qu'un homme extraordinaire, bientôt 
peut-être un idéal, un mythe. L'incrédulité ou la 
négation de la divinité de Jésus-Christ sera-t-elle 
l'objet de la tolérance ? 

De rapporter tout ce qui a été écrit sur les points 
fondamentaux (i) ce serait s'engager dans l'infini : 
il faut cependant faire quelques pas à l'entrée de 
ce dédale. 

Peu après le synode de Dordrecht, Marc de 
Dominis, évôque-apostat (s), développait un projet 
d'union basé sur les points clairement enseignés 
dans la Bible ; il ne regarde comme hérétiques 



(1) Nous négligeons les essais de conciliation tentés dans 
les Eglises luthériennes. Georges Calixt, mort en 1656, 
appuya son système de réunion sur le consentement des 
cinq premiers siècles (consensus quinquesœcularis) : il n'en 
excluait pas l'Eglise romaine. Mais il provoqua une réaction 
puissante des luthériens orthodoxes ou confessionnels. 

(2) Derepublica christiana, troisième volume (1622) liv. 7, 
chap. 11 et 12. Voir Véron, partie II, 1^ controv. chap. 1, § 10, 
p. 214. 
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que nous leur disons qu'ils se damnent mourant 
dans leur secte, si les ministres déclarent que nous 
nous sauvons, qui est le mal avisé qui n'aimerait 
mieux être d'une religion, en laquelle selon l'un 
et l'autre parti on se sauve, que de celle en laquelle, 
au moins selon l'un des deux partis, on se damne? i 
Outre ce témoignage de Véron, il y en a un autre, 
fort autorisé. 

Bossuet (i) s'appuie du témoignage de Jurieu 
pour montrer que « la théorie des points fonda- 
mentaux semblait délicate et périlleuse, parce 
qu'elle facilitait le passage de la Réforme à l'Eglise 
romaine », et que « si l'on n'appuyait beaucoup 
sur cette conséquence, c'était l'eflfet de la politique 
du parti r». 

Cependant tout ce mouvement d'idées en faveur 
des points fondamentaux et de la tolérance soule- 
vait une autre question, tout aussi embarrassante 
pour les Réformés : où donc mettre précisément ce 
qui est fondamental dans le christianisme, quel 
est le point de jonction et d'union de tous les chré- 
tiens ? Qui déterminera le programme de la tolé- 
rance dogmatique ? Si on l'abandonne au sens 



(1) Variations XV, 51, 5» avertissement sur les lettres de 
Jurieu 12-16. 
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privé de chacun ou au libre-examen de la Bible, il 
n'y aura bientôt plus aucun point de commun ; et 
tandis que les uns se jetteront dans le fanatisme 
et se croiront obligés en conscience d'enseigner et 
d'imposer leurs rêves insensés, d'autres se rédui- 
ront à grand' peine au déisme et à ne voir en 
Jésus-Christ qu'un homme extraordinaire, bientôt 
peut-être un idéal, un mythe. L'incrédulité ou la 
négation de la divinité de Jésus-Christ sera-t-elle 
l'objet de la tolérance ? 

De rapporter tout ce qui a été écrit sur les points 
fondamentaux (i) ce serait s'engager dans l'infini : 
il faut cependant faire quelques pas à l'entrée de 
ce dédale. 

Peu après le synode de Dordrecht, Marc de 
Dominis, évôque-apostat (s), développait un projet 
d'union basé sur les points clairement enseignés 
dans la Bible ; il ne regarde comme hérétiques 



(1) Nous négligeons les essais de conciliation tentés dans 
les Eglises luthériennes. Georges Calixt, mort en 1656, 
appuya son système de réunion sur le consentement des 
cinq premiers siècles (consensus quinguesœcularis) : il n'en 
excluait pas l'Eglise romaine. Mais il provoqua une réaction 
puissante des luthériens orthodoxes ou confessionnels. 

(2) Derepublica christiana, troisième volume (1622) liv. 7, 
chap. 11 et 12. Voir Véron, partie II, ire controv. chap. 1, § 10, 
p. 214. 
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que nous leur disons qu'ils se damnent mourant 
dans leur secte, si les ministres déclarent que nous 
nous sauvons, qui est le mal avisé qui n'aimerait 
mieux être d'une religion, en laquelle selon l'un 
et l'autre parti on se sauve, que de celle en laquelle, 
au moins selon l'un des deux partis, on se damne? n 
Outre ce témoignage de Véron, il y en a un autre, 
fort autorisé. 

Bossuet (i) s'appuie du témoignage de Jurieu 
pour montrer que « la théorie des points fonda- 
mentaux semblait délicate et périlleuse, parce 
qu'elle facilitait le passage de la Réforme à l'Eglise 
romaine », et que ^ si l'on n'appuyait beaucoup 
sur cette conséquence, c'était l'eflfet de la politique 
du parti r>. 

Cependant tout ce mouvement d'idées en faveur 
des points fondamentaux et de la tolérance soule- 
vait une autre question, tout aussi embarrassante 
pour les Réformés : où donc mettre précisément ce 
qui est fondamental dans le christianisme, quel 
est le point de jonction et d'union de tous les chré- 
tiens ? Qui déterminera le programme de la tolé- 
rance dogmatique ? Si on l'abandonne au sens 



(1) Variations XV, 51, 5» avertissement sur les lettres de 
Jurieu 12-16. 
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n'y aura bientôt plus aucun point de commun ; et 
tandis que les uns se jetteront dans le fanatisme 
et se croiront obligés en conscience d'enseigner et 
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(1) Nous négligeons les essais de conciliation tentés dans 
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(2) Derepublica christiana, troisième volume (1622) liv. 7, 
chap. 11 et 12. Voir Vôron, partie II, ire controv. chap. 1, § 10, 
p. 214. 
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que les Ariens et ceux qui nient la divinité ou 
l'humanité du Sauveur, ou tel point clairement 
exprimé dans FEcriture ; les autres controverses 
sur le Pape, sur la justification, le culte, les sacre- 
ments ne doivent pas empêcher la concorde entre 
chi'étiens et catholiques. « La voie, dit-il, qui me 
semble fecile pour établir une concorde est qu'on 
forme un lien commun de la foi fondamentale de 
toutes les églises orthodoxes qui sont en Orient et 
en Occident, par l'arrêté d'un seul et môme symbole 
ou d'une formule et confession de foi : qu'en toutes 
les controverses, hors cette formule, la foi soit 
libre et que la science théologique s'exerce libre- 
ment .... Les anciens symboles qui professent la 
foi explicite de la Trinité et de l'Incarnation tien- 
nent l'Eglise catholique assez unie et si nous 
voulons ajouter la nécessité de la grâce contre les 
pélagiens ce sera assez.... » A ce prix, de Dominis 
se flattait de voir régner la tolérance et l'union. 
« Vraiment, ajoute-t-il, font mal et sont impies 
ceux qui épandent le sang et emploient contre les 
adversaires le glaive et le feu. Mais sottement et 
en vain endurent le glaive et le feu ou les bannis- 
sements, ceux qui peuvent sans détriment de leur 
conscience demeurer les uns avec les autres. Que 
chacun s'accommode à la volonté et aux comman- 
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déments de son prince, à ce qu'il n'endure aucun 
détriment temporel ; car les princes chrétiens, soit 
papistes, soit protestants, ne commandent rien qui 
soit vraiment mauvais de soi et contre la conscience 
en l'acte extérieur ». 

Notre Seigneur Jésus-Christ avait proclamé 
heureux ceux qui souffrent persécution pour la 
justice ; les apôtres, et à leur suite des milliers de 
fidèles, étaient morts martyrs, témoins de la vérité ; 
en Angleterre des témoins se laissaient encore 
égorger pour la foi en la seule vraie Eglise. De 
Dominis supprimait le martyre et niait conséquem- 
ment la divinité de l'Eglise une, sainte, catholique 
et apostolique. 

L'ouvrage de cet hérétique, condamné par les 
facultés théologiques de Paris et de Cologne et 
par le Saint-Siège, se rapprochait des sentiments 
d'Arminius sur la tolérance dogmatique. 

Véron, le célèbre controversiste, écrivait quel- 
ques années plus tard (i) que de Dominis durant 
sa vie n'avait point eu de sectateurs, qu'il n'avait 
pas cru à ses propres écrits et qu'il s'en était dédit. 
Il proclame son « hérésie la plus dangereuse de 



(1) Méthodes de traiter des controversistes de religion . 
Pads 1637, iw parUe p. 30. 
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toutes, à raison du libertinage (d*esprit) et indiffé- 
rence qu'elle introduit ; elle s'est saisie, ajoute-t-il, 
des esprits des plus doctes ministres ». 

Un demi siècle plus tard, deux protestants 
célèbres, Leibniz et Molanus, dans la controverse 
qu'ils engagèrent avec Pélisson et Bossuet en vue 
d'une réunion des églises chrétiennes, déploraient 
le dépérissement de ht foi protestante depuis que 
la discussion s'était portée sur les points fonda- 
mentaux et non fondamentaux : « On a toujours 
dit, écrivait Pélisson (i), qu'admettre cette distinc- 
tion, c'est rendre la religion arbitraire, parce que 
chacun appelle fondamental ce qu'il klui plaît, nos 
frères séparés n'ayant jamais convenu de ce qu'on 
doit appeler ainsi. Il en est qui par cette distinc- 
tion semblent vouloir sauver les mahométans aussi 
bien que les chrétiens.... Je crois, à vous dire la 
vérité, que ceux qu'on appelle Sociniens (2), et 
après eux ceux qu'on nomme déistes, ont beaucoup 
contribué à répandre cette doctrine, qu'on peut 
appeler la plus grande des erreurs, parce qu'elle 
les renferme toutes. Car, craignant de n'être pas 



(1) Leibniz Opéra omnia, Genève 1768. 1, p. 690. 

(2) Dans leur censure de la Confession de foi présentée à 
Dordrecht par les arminiens, les professeurs (te Leyde avaient 
déuà formulé ce grief (Limborch, Relatio, p. 24). 
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souiFerts et que les lois civiles ne s'en mêlassent, 
ils ont été bien aises d'établir qu'il fallait tout 
soujBTrir. De là est né le dogme de la tolérance, 

comme on rappelle Si jamais les portes de 

Tenfer pouvaient prévaloir contre l'Eglise, si jamais 
la religion chrétienne pouvait périr, ce serait par 
cet endroit qu'on lui porterait des blessures mor- 
telles ». 






CHAPITRE VI. 
L'incrédulité en France. 



L'incrédulité, la négation de la religion révélée 
par Notre Seigneur Jésus-Christ, était, selon la 
parole de Pélisson, la blessure mortelle que les 
doctrines de tolérance dogmatique devaient porter 
à l'église calviniste. Elle se défendit pendant 
quelque temps, il faut le reconnaître. 

Amyrault, que nous avons vu favorable au nou- 
veau système et à la réunion des ^ctes, écrivait 
en 1631 un TraUé des religions, contre ceux qui 
les estiment indifférentes ; son ouvrage qui fut 
traduit en anglais et en allemand, nous indique 
qu'il se produisait au sein du calvinisme une indif- 
férence religieuse funeste, qui allait jusqu'à nier 
la nécessité de la foi (i). D'autres ministres français 
essayèrent de s'opposer au courant d'incrédulité ; 
le plus grand nombre gardait le silence, tout en 



(1) La France protestante, 1, 191. 
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suivant le courant ; quelques-uns furent plus sin- 
cères, mais ils éprouvèrent les rigueurs des 
synodes. Tel vers 1670, D'huisseau, ministre et 
professeur de théologie à Saumur ; dans un opus- 
cule intitulé : Réunion du christianisme^ il proposait 
une méthode de réunir tous les chrétiens dans une 
même confession de foi. C'était la méthode de 
Descartes, ou le doute méthodique, appliqué à 
TEcriture Sainte et aboutissant à la tolérance uni- 
verselle. Accusé de favoriser KndiflFérence et le 
socinianisme, D'huisseau fut condamné en septem- 
bre 1670 par les ministres assemblés à Saumur, et 
pour avoir voulu écrire son apologie, déposé de 
ses fonctions (i). Aubert de Versé avait été déposé 
l'année précédente par le synode de Is-sur-Thil 
comme suspect des mômes erreurs, et se retirait 
en Hollande, où il collabora à la Gazette d'Amster- 
dam et entra en lice contre Jurieu (2). Pierre 
Cursol, pasteur à Montpellier, fut cité en 1671 
devant le synode du Bas-Languedoc pour répondre 
à la triple accusation d'arianisme, de socinianisme 
et môme d'anabaptisme ; il fut déposé (d). 



(1) Histoire du Socinianisme, p. 177. 

(2) Fr. prot. 1, 481. 

(3) Id., IV, 902. 



• 90 — 

Par les informations auxquelles ces jugements 
synodaux donnèrent lieu, l'on découvrit que 
D'huisseau avait un grand nombre de partisans et 
que presque toute Técole de Saumiir était imbue 
de ces principes : ce qui n'empêcha pas plusieurs 
savants et ministres de ce parti, de souscrire par 
prudence ou par politique, aux condamnations et 
professions de foi édictées par les synodes. En 
effet, si le calvinisme était encore toléré par 
Louis XIV, le sodnianisme n'avait aucune chance 
de l'être. 

Ce fut surtout après la Révocation de l'Edit de 
Nantes que les ravages de l'incrédulité se manifes- 
tèrent. Jurieu (i) convenait qu « une cabale, toute 
socinienne, qui ne tendait pas à moins qu'à ruiner 
le christianisme, se cachait avant cela dans les 
églises réformées » et que « le nombre des indif- 
férents se multipliait plus qu'on n'osait le dire ». 
« C'était là, disait Bossuet, un aveu ^ncère, et 
qui faisait bien voir à la France ce qu'elle cachait 
dans son sein ». Le même Jurieu avait écrit : 
« Cest le dogme de la tolérance universelle qui 
défigure la réformation ; c'est la plus dangereuse 



(1) e* avertissement de Bossuet sur les lettres de Jurteu, 
n.5-8. 
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de toutes les hérésies, parce qu'elle les embrasse 
toutes « (i). 

Pour arrêter le torrent du socinianisme ou de 
rincrédulité, les synodes avaient usé de rigueur 
et d'intolérance : ^ Il avait fallu, comme le dit 
Jurieu dans un aveu dépouillé d'artifice (a), opposer 
à ce torrent la méthode la plus rigide, et décider 
beaucoup de choses au préjudice de la liberté, qui 
a toujours été, de disputer pour et contre, entre 
les réformés ». 

Cependant, comme le renom d'incrédulité nuisait 
à la Réforme, et que cette décadence de la secte 
ramenait dans la vraie Eglise un grand nombre 
de calvinistes, Jurieu crut habile de faire diver- 
sion. « Ces dépouilles, disait-il (3), que l'Eglise 
romaine nous ôte et dont elle s'enrichit, ne servi- 
ront pas peu à nourrir le monstre du Déisme et 
du Socinianisme qu'elle cache dans son sein ». Il 
accusa en particulier l'école janséniste. 

Quoi qu'il en soit de l'accusation de Jurieu (car 
nous ne nierons pas que dans la secte rebelle, 
comme dans l'hérésie calviniste, il y eût à côté 



(1) Lettre à M, Papin. Tabaraud, 87. 

(2) Variations, yLÎY,S6, 

(3) Esprit de M. Amauld, I, p. 208. Moreau, Hist. du S(h 
cinianisme, p. 180* 
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d'un parti soi-disant orthodoxe un parti incrédule), 
le fait est que l'incrédulité avait Mt des progrès 
parmi certains catholiques de nom ; mais elle 
n'avait pas droit de cité : elle était contrainte de 
se cacher. 

Bo9Suet, signalait en 1684 « l'intempérance de 
l'esprit, non moins flatteuse que celle des sens, 
l'incrédulité des libertins, qui prenant leur raison 
pour guide se révoltaient avec un air de mépris 
contre l'autorité établie par Jésus-Christ dans son 
Eglise f». Qui ne se rappelle ce magnifique passage 
de l'Oraison fiinèbre d'Anne de Gonzague, où le 
grand orateur anéantit avec un dédain superbe les 
prétextes du libertinage d'esprit de « ces rares 
génies qu'il serait si aisé de confondre, si, faibles et 
présomptueux, ils ne craignaient d'être instruits? " 

L'école de Montaigne, sceptique et railleuse, 
plus tard celle de Gassendi, sensualiste et épicu- 
rienne, firent du mal ; tout en respectant en théorie 
la religion révélée, elles semaient le doute et 
ébranlaient la certitude religieuse et philosophique ; 
mais Lafontaine, Molière et autres libertins prati- 
ques de ces écoles n'étaient pas des incrédules 
systématiques ; sur le déclin de la vie (i) ils reve- 



(1) Voir sur l'incrédulité en France avant le XVIU« siècle 
Fouvrage de M. Vigoureux : Les Uvres sainU et la critique 
raHonaiiite. 18^, II, 177. 
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naient à la foi et aux sacrements de l'Eglise catho- 
lique. 

Au commencement du dix-septième siècle déjà, 
le P. Garasse, dans son livre : Doctrine curieuse 
des beaux esprits de ce temps, révélait l'existence 
d'un parti nombreux d'athées, libertins, philo- 
sophes, voluptueux, épicuriens ; il signalait Théo- 
phile de Viaud, Jean Fontanier, Côme Ruggeri : 
« ils ne sont que trop nombreux, dit-il, parmi les 
jeunes seigneurs ». Ils estimaient que la liberté 
« gît en ce pouvoir que l'esprit humain a sur soi- 
même de croire ce que bon lui semble, sans 
s'attacher ou captiver en la créance d'autrui ; leur 
créance était de ne rien croire 9». Il les met en 
parallèle avec les huguenots et réfute leur impiété 
qui semble la conclusion pratique des théories de 
Calvin sur la prédestination. » De l'éternité, n'en 
parlons plus, disaient-ils : Dieu ou le destin a 
résolu de nous, sans nous appeler au conseil ; 
laissons donc le soin de ces choses, sans nous en 
mettre en peine, ni parler deja foi, du salut, de 
Jésus-Christ «. Ils avaient pour maxime : Vive la 
destinée, et vogue la galée ! (i). 

Le courant d'impiété, que plus d'un témoin signa- 



(1) Doctrine curieuse.,. Paris 1623, pp. 147, 159, 219, 355. 
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lait en France au dix-septième siècle, était favorisé 
par les doctrines fetalistes et incrédules du calvi- 
nisme, ou plutôt il en était en grande partie le 
résultat. 

Comment pouvait-on contenir les débordements 
de ce courant ? Etait-ce en opprimant les églises 
calvinistes, en exilant les ministres de ces églises ? 

La Révocation de TEdit de Nantes (18 oct. 1685), 
dont Louis XIV se faisait gloire comme d*un ser- 
vice éminent rendu à la cause de l'Eglise et de 
l'unité religieuse, éloigna bien des ministres pro- 
testants, dont l'incrédulité était un danger, mais 
fut loin de réaliser les effets que le roi en attendait. 
Il eût été plus sage de « faire observer les édits et 
d'en renfermer l'exécution dans les bornes que la 
justice et la bienséance permettaient » ; c'avait été 
le premier dessein du monarque (i) ; mais après 
ses démêlés avec Rome, après la malheureuse 
Déclaration gallicane de 1682, et alors qu'un 
schisme paraissait imminent avec le Pape, Louis 
XIV sans avoir consulté ni le Pape, ni les évoques, 
commença à persécuter chez lui les protestants, 
tandis que sous main sa politique les soutenait en 
Hongrie. 



(1) Citation des mémoires de Louis XIV (1671), dans Particle 
de M. Gérin : Le pape Innocent Xletkt Révocation de Védit 
de Nantes (Revue des Questions historiques, tome 24, p. 379). 
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Sans doute l'on peut justifier la célèbre Révoca- 
tion à plus d'un titre. L'édit de Nantes demeurait 
essentiellement et en vertu môme des termes où il 
avait été édicté, révocable au gré du Souverain : 
Grotius en convenait (i). L'opinion catholique fut 
d'ailleurs généralement favorable à la décision 
royale : « Rien n'est si beau, écrivait M"** de Sévi- 
gné (2), que le contenu de l'édit (de révocation) ; 
jamais aucun roi n'a fait et ne fera rien de si mémo- 
rable ». 

Les conspirations incessantes des calvinistes 
français avec l'Angleterre, secrètement encoura- 
gées par les synodes, avaient été une menace 
continuelle pour la sécurité du royaume. Vaincus 
en 1623, ils s'étaient unis en 1627 avec les Anglais. 

Une lettre de Simon Goulart, ministre remon- 
trant réfugié à Calais en 1623 (3), révèle les dis- 
positions des ministres de la Réforme en France. 
« En général, écrivait-il, ils sont fort bigillitaires ; 
pour la pluspart au lieu d'étudier se sont laissé 
remplir l'esprit de considérations politiques et 
militaires qui ont esclos cette misérable guerre 



(1) Hergenroether, Kgesch. m, 538. 

(2) 28 oct. 1685 à Bussy, voir Picot : Essai historique..,. 
17« siècle, éd. Louvain 1824 U. p. 193-J96. 

(3) Praest. virorum epist. p. 696. 



dont s*6st ensuivie à peu près la ruine de ceux qui 
se disent réformés ; et tant s'en faut que ceux 
ministres ayent dissuadé ceste guerre qu'on tient 
au contraire qu'ils en ont esté les autheurs et 
promoteurs, se serrans du prétexte de religion 
pour y induire le peuple : ce qui leur a apporté et 
apportera grande disréputation et causé plusieurs 
révoltes et diminutions en leurs églises ». Après 
le fameux siège de La Rochelle et la paix de 
Nîmes (1629), ils firent avec l'Angleterre une 
nouvelle alliance, approuvée par le synode de 
Montpazier (1659). Des révoltes qui éclatèrent 
dans le Dauphiné en 1683 et à Nîmes en 1685 
poussèrent le roi à bout, et le chancelier Le Tellier 
rédigea l'édit de révocation sans le concours du 
clergé. Les calvinistes constituaient sans doute 
un certain danger pour la France, mais la puis- 
sance royale pouvait le conjurer. D'Aguesseau (i) 
jugeait assez sagement que l'hérésie était une 
citadelle qu'il fallait se garder de vouloir emporter 
d'assaut. « On doit, disait-il, l'attaquer à la sape, 
en gagnant tous les jours du terrain jusqu'à ce .... 
qu'elle tombe d'elle-même ». 
Ce que l'on ne prévit peut-être pas, et ce qui fut 



(1) Dareste, histoire de France^ v. p. 543. 



— 97 — 

la déplorable conséquence de la révocation de l'édit 
de Nantes, c'est l'influence littéraire, exercée par 
les protestants français que cet acte célèbre força 
d'émigrer. En France même, la censure royale ou 
ecclésiastique eût aisément contenu le débordement 
de leurs publications. En Angleterre, où la révolu- 
tion de 1688 avait inauguré la liberté de la presse, 
en Prusse, où un édit du margrave Frédéric III 
invita les pasteurs (i), en Hollande surtout, le 
calvinisme français devint, par la fécondité et par 
l'emportement de ses écrivains, une puissance 
redoutable. 

Elle serait bien longue, la liste des calvinistes, 
de naissance ou d'origine française qui, à Berlin 
et à Amsterdam, mirent au jour des livres, des 
journaux, des recueils battant en brèche les fonde- 
ments de la foi chrétienne. La Hollande avait déjà 
vu imprimer les ouvrages des Sociniens et entre 
autres la Bibliothèque des frétées Polonais (1656) ; 
malgré l'interdit dont cet ouvrage avait été frappé 



(1) Depuis cette époque, disent les auteurs de La France 
protestante (I. p. 219/ la puissance du Brandebourg grandit 
d'année en année, tandis que celle de Louis XIV déclina de 
plus en plus Ce n^est pas assurément par Tinâuence d'An- 
dUon, Jaquelot, Beausobre, Lenfant, ni par la valeur de 
Schomberg et autres que le margrave prit en 1701 le titre de 
roi. D'autres causes favorisèrent la Prusse. 



— 98 — 

par le gouvernement, il j trouvait de nombreux 
lecteurs parmi les arminiens (i). Mais ce sont les 
calvinistes de France, Bayie, Leclerc, Basnage, 
Barbejrac et vingt autres qui fondèrent en Hollande 
cette fiuneuse République des lettres, où allaient 
se tenir toutes les controverses littéraires, politiques 
et religieuses, plus propres à répandre le doute 
qu à établir la vérité. CTest là, comme s'exprimera 
Voltaire, que 
La balance à la main, Bayle enseigne à douter. 
Ses Nouvelles de la république des lettres (1684- 
89), son Dictionnaire historique et critique (1695), 
sa Bibliothèque volante (1704) sont l'arsenal où Ton 
a puisé toutes les plaisanteries du scepticisme. 
Elles furent suivies d'une infinité de publications, 
anonymes, pseudonymes, toutes imprimées en 
Hollande, le plus souvent avec la connivence des 
magistrats, par les réfugiés de France (2). Contro- 
verse, histoire, sermons, entretiens, tous les genres 
de littérature étaient cultivés avec une liberté, une 
licence que rien n'arrêtait et qui alla toujours 
croissant pendant tout le dix-huitième siècle. 
Les principaux de ces écrivains avaient de 



(1) Vigoureux, Les Livres SS. 1, 500. 

(2) Mosheim, 17« siècle, sect. n, part. II, chap. n, S 13 8qq« 
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rénidition et du talent ; mais ce talent môme les 
emportait à l'incrédulité, fruit naturel du protes- 
tantisme. « Bayle, dit un auteur érudit (i), peut se 
vanter d'avoir donné le ton à son siècle et d'avoir 
servi de guide aux premiers écrivains qui se sont 
élevés contre le christianisme. Son influence s'est 
surtout fait sentir en Hollande, oh le mélange de 
toutes les sectes donnait aux partisans du socinia- 
m«ne et de l'incrédulité de nouvelles facilités pour 
propager leurs principes. Pendant tout un siècle, 
les ouvrages de Bayle furent à la mode jusque 
dans les cours des souverains : Frédéric II de 
Prusseet Joseph II s'imprégneront de ces doctrines. 
Partout, mais surtout en France l'impie Bayle et 
les autres écrivains de l'école sceptique, favorisés 
par la presse clandestine de la Hollande, exerce- 
ront leur influence désastreuse «. 

Le pieux archevêque de Cambrai, Fénelon, en 
constate le résultat en 1713 : « La religion, dit-il (s), 
souffire de tous côtés ; la vérité est en péril ; le 
vaisseau de Pierre est agité par la tempête. Prions, 
humilions-nous, apaisons Dieu. Mettons-nous en 



(1) Picot, Mémoires ... dix-huitième siècle. Introduction. 
Ed. Bruges, I, p. 107. 

(2) Lettere inédite di Santi, Papi, Torino, 1861, Botta, 
p. 496. 
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état de réprimer les sociniens et les déistes qui 
corrompent les esprits. Edifions les peuples pour 
les retenir dans une foi simple, malgré les artifices 
de tant de novateurs ». 

En 1749, le P. Lombard, jésuite, membre de 
l'académie royale de La Rochelle, éditait ses 
Réflexions sur timpiété du côté littéraire (i). Il 
avait bonne grâce, disent les Mémoires de Tré- 
voux (2), de s'élever contre tant de mauvais princi- 
pes dont le progrès justifiera peut-être de nos jours 
ce mot de l'Evangile : Croyez- vous qu'à la fin du 
monde je trouve la foi ? Le bon accueil que leur 
fait un certain public excite et encourage tant de 
jeunes auteurs à débuter par des attentats contre 
la religion. L'indignation publique devrait flétrir 
les malheureux écrivains de l'impiété. 

Les célèbres Mémoires (3) les flétrissaient coura- 
geusement, sans pouvoir arrêter leur influence. Ils 
déplorent en 1736 l'aflaiblissement delà foi, « fruit 
des ouvrages impies qui se lisent en France, 
libelles venus des pays étrangers, écrits de Tolland, 



(1) Calviniste converti, il les édita encore à Carpentras et 
à Toulouse. Voir Sommervogel, bibl. des écriv. S. /. Lombard, 
n. 25. 

(2) 1749, p. 1678. 

(8) 1736, Janvier, p. 105. 
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Cîolins, Tyndal, méprisés, réfutés dans un pays où 
rirréUgion n'est pas gênée, ouvrages hasardés et 
imprimés furtivement, et même des romans, qui 
n'enflamment pas seulement les passions, mais 
inspirent le libertinage, l'impiété ». Le Père Tour- 
nemine entreprenait la réfutation des erreurs de 
l'incrédulité : « Combien, disait-il, de ces esprits 
gâtés n'ont rien lu et renoncent à la religion sur 
l'autorité d'un impie hardi et décisif? Il en est 
quelques-uns qui ne refusent pas un léger travail 
pour étouffer leurs scrupules ; ils parcourent le 
dictionnaire de Bayle, ils lisent les annotations de 
Grotius sur les Evangiles, et se croient savants et 
maîtres en irréligion. Mais ont-ils lu, ont-ils pesé 
ce qu'on a écrit contre Bayle et contre Grotius ? 
Le pour et le contre doit être pesé dans la même 
balance. Ce n'est pas se servir de sa raison que de 
n'écouter qu'une partie, c'est se livrer à la séduc- 
tion... L'incrédule dogmatiste se donne pour décidé, 
pour persuadé, et il ne l'est pas. Il fait valoir des 
objections dont il sent la faiblesse ; il attaque des 
opinions qui n'appartiennent pas à la foi, et il veut 
qu'on croie la foi renversée, s'il ébranle ces opi- 
nions... Il rejette toute autorité et la regarde 
comme une tyrannie quand elle l'oblige à croire, et 
la plus faible autorité, celle d'un libertin qui écrit 
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avec feu lui suffit pour ne pas croire. Avec quelle 
ostentation les incrédules ont-ils fait valoir les 
objections du juif Orobio, mai réfutées, il est vrai, 
par limborch, remontrant et demi-socinien. Igno- 
raient-ils que ces objections avaient été réfutées 
d'avance par plusieurs écrivains catholiques ? » 
L'auteur réduisait à leur juste valeur les beaux 
titres de bel esprit, d'esprit fort, que se donnaient 
les incrédules : « Je ne doute pas, disait-il, que 
l'incrédulité ne se récrie contre moi, et ne me 
reproche que je réduis des esprits nés libres à la 
plus rigoureuse servitude, que j'ôte toute liberté 
de penser sur la religion. N(hi, je ne l'ôte pas, je 
la règle. Pensez, pesez, examinez si vous devez 
croire, cur credendum, voilà ce qui vous est 
permis. N'examinez point ce que vous devez croire : 
guid credendum ? la raison même vous le défend : 
si Dieu a parlé, il faut croire, rendre hommage à la 
vérité substantielle, à la raison suprême (i). Exa- 
minez, incrédule, examinez sérieusement l'établis- 
sement de la religion chrétienne, vous en serez 
frappé. . . On ne vous ôte point la liberté de penser [, 



(1) Si nous acceptons le témoignage des hommes, le témoi- 
gnage de Dieu est plus acceptable (S. Jean, !'• épitre, 5. 9). 
Voir Evangile de S. Jean, 5. 31-89. 
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pensez, pesez, examinez les miracles de Jésus- 
Christ. Les juife, Celse, Porphyre, Hieroclès, Julien 
l'apostat ne les ont pas niés... Libres penseurs, 
c'est le nom que vous vous donnez, ne vous con- 
traignez pas, pensez librement ; mais pour penser 
librement, il faut que votre raison secoue le joug 
des passions, pensez attentivement hors du tumulte 
des plaisirs, et, j'en réponds, la religion vous 
paraîtra raisonnable » . 

Le mot de Libre penseur était appelé à faire 
fortune: c'est de l'Angleterre qu'il passa en France. 



CHAPITRE VIL 
La libre-pensée en Angleterre. 



Si nous voulons suivre l'évolution de la Réforme 
protestante en Angleterre, nous ne rencontrons 
aucun mouvement sérieux vers la liberté de pensée 
avant le règne des Stuarts. L'Angleterre avait 
accueilli Lelio Socin, Bernardin Ochino, Pierre 
Martjrr, Giordano Bruno et autres hérétiques 
impies de l'Italie ; mais ils n'avaient pu s'y fixer. 
Elisabeth, qui persécutait les catholiques à cause 
de leur fidélité au Pape, exigeait que sa suprématie 
et la hiérarchie anglicane fussent reconnues de 
tous, elle imposait la liturgie et le Commonprayer 
book : il n'était pas question de liberté religieuse. 

En 1603, la mort d'Elisabeth amena sur le trône 
l'indigne fils de Marie Stuart, sous le nom de 
Jacques I. Quoiqu'il eût été élevé dans le puriCa- 
nisme écossais, il jugea opportun de favoriser 
l'Eglise établie, céda au mouvement antipapiste et 
persécuta les catholiques. Un moment, il avait 
espéré pouvoir réunir ses sujets protestants dans 
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une foi commune à des points fondamentaux (i) ; 
mais il avait renoncé bientôt à des projets de 
tolérance. Il existe du roi*théologien une lettre 
intéressante au sujet des querelles hollandaises. Il 
intervint (t) auprès des Etats de HoUande en qua- 
lité de Défenseur de la foi : c'est le titre que Léon X 
avait jadis conféré à Henri VIII et dont le roi 
Jacques se proclame redevable à Dieu ; il leur 
écrivait en ces termes : « L'erreur que sema parmi 
vous l'ennemi de Dieu, Arminius, a porté des fruits 
qui doivent vous mettre en garde pour l'avenir.... 
Nous n'avons que trop de raisons de vous supplier 
que vous exterminiez à temps les hérésies et les 
dissensions qui pullulent dans vos églises : si vous 
leur lâchez le frein, vous n'avez à attendre que la 
malédiction divine, le blâme de tous les réformés 
et dans l'Etat de perpétuelles discordes... Quant à 
nous, nous ferons un édit, qui empêchera la jeu- 
nesse anglaise de fréquenter les écoles de Leyde, 
infectées de cette pestilence d'opinions licencieu- 
ses ». 
Les représentants de l'Eglise anglicane à Dor- 



fl) Limborch, op. cit., p. 352, cite, d'après GasaubOD, les 
idées de Jacques I sur cette question. 
(2) 4 nov. 1611, Praest ... epist. p. 282. 
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drecht (i) répondirent à l'attente du roi en adhérant 
aux doctrines du synode ; ils ne purent œpendant 
dissimuler l'impression pénible que produisit sur 
eux l'intolérance des gomaristes ; le parti arminien 
provoqua des sympathies en Angleterre et leurs 
théories de tolérance y trouvèrent des partisans 
même parmi les ministres anglicans. Pendant 
quelque temps, ils furent contraints de se cacher. 
Cependant, sous le règne de Jacques I, parut en 
1620 un livre célèbre, le Novum organum du 
chancelier Bacon de Verulam. Bacon, fatigué des 
luttes et des discussions, qui depuis un siècle divi- 
saient les esprits et absorbaient sans résultat les 
meilleurs talents, avait entrepris de séparer de la 
théologie les sciences et la philosophie (2). Pour 
ménager cependant les susceptibilités d'un roi 
théologien et de l'église anglicane, il s'enveloppait 
dans des expressions vagues et obscures, posant 
des principes dont tôt ou tard, comme il le pré- 
voyait, l'on tirerait les maximes qu'il n'osait énon- 
cer. Il est vrai, comme l'observe De Maistre, que 
les encyclopédistes commencèrent sa réputation ; 



(1) La correspondaDce de Walter Balcanquall avec Dudley 
Carleton dans lee Praest ... epistolae p. 522. 

(2) De Maistre, Examen de la philosophie de Bacoriy t. n, 
ch.lletvn. 
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s'ils le choisirent pour leur oracle et le mirent à la 
mode, c'est qu'ils rencontrèrent chez lui ce qu'ils 
voulaient. Ils n'ont rien fait que Bacon n'ait con- 
seillé ; il n'a rien conseillé qu'ils n'aient exécuté (i). 
Aucun livre, dit Mac Auley (2), ne produisit jamais 
une telle révolution dans la manière de penser, ne 
renversa plus de préjugés, n'introduisit plus d'opi- 
nions nouvelles. Selon Voltaire (3), « c'est l'échafaud 
sur lequel on a bâti la nouvelle philosophie ; quand 
cet édifice eût été élevé au moins en partie, 
l'échafaud n'a plus été d'aucun usage ». Quelle 
était la portée de ce livre ? Suspendu entre la foi 
chrétienne et la Réforme, Bacon est dépourvu de 
principes fixes ; alternativement matérialiste, chré- 
tien, protestant, déiste, U sème la contradiction et 
le doute. Fondateur inconscient de la science sans 
Dieu, il n'est peut-être pas responsable de l'abus 
qu'on a fait de sa méthode scientifique, ni du ma- 



(1) n est peu important d'accuser ou de justifler Bacon sur 
des phrases détachées. L'abbé Emerj (Le christianisme de 
Bacon) a pu, par cette méthode des suppressions, en faire 
un bon chrétien ; on pourrait de môme en faire un athée. 
De Maistre a bien montré Tesprit des ouvrages du chancelier : 
« Nullam, dit Bacon, ad Dei cognitionem ex rebtis natura- 
lilms lucis sufficientiam eœpecta ». (De M., t. U, ch. I). 

(2) Voir Vigoureux, op. cit, H, 4. 

(3) Lettres sur les Anglais^ lettre XII. 
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tériâlisme qu*il favorisa en excluant de sa philo- 
sophie de la nature les causes finales ; mais le 
protestantisme, dont ses théories sont le fruit, est 
responsable du mouvement dont Bacon eut l'ini- 
tiative. 

Dans son cours de matérialisme, inûtvlé Rapport 
du physique et du moral de Vhomme, Cabanis a 
constitué la généalogie des docteurs de cette 
école : * Bacon, dit-il, vint.,, ouvrir de nouvelles 
routes à l'esprit humain... Hobbes fut conduit à la 
véritable origine de nos connaissances. Locke fut 
le successeur de Bacon. Helvétius a résumé la 
doctrine de Locke. Condillac l'a développée et 
étendue (i) ». 

Sous le règne de Jacques I parut un autre 
ouvrage tristement célèbre et qui était un signe du 
temps ; l'auteur, Herbert, baron de Cherbury , était 
ambassadeur du roi d'Angleterre à la cour de 
France ; ce livre, intitulé De la vérité en tant 
quelle est distincte de la révélation (2), traçait un 
programme de religion naturelle, posait le système 
des idées innées comme base de la morale indé- 



(1) Ch. VIU. Religion de Bacon. 

(2) De veritate prout distinguitur a revelatione^ 1624. 
Puis traduit en français en 1(>39 par Herbert lui-môme. 
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pendante, rejetait la révélation comme superflue 
et niait la plupart des dogmes chrétiens. On peut, 
avec M. Vigoureux (i), considérer Herbert comme 
le fondateur du déisme en Angleterre. Il commu- 
niqua son ouvrage à Grotius ; cet homme célèbre 
après s'être, par un stratagème fameux, évadé de la 
prison que lui valut son attachement au parti des 
remontrants, avait trouvé une honorable retraite 
à Paris; comme Jacques I, comme son représentant 
Herbert, il s'intéressait à tous les projets de paci- 
fication religieuse ; mais on a droit de s'étonner 
qu'un homme, qui frappait à toutes les portes où il 
espérait trouver un refuge à sa religion chancelante, 
ait pu approuver un ouvrage qui poussait la 
tolérance jusqu'au socinianisme et au déisme. 

Ce livre fit scandale dans Véglise établie. Cepen- 
dant à côté de celle-ci le parti calviniste ou pres- 
bytérien acceptait les idées nouvelles ; or il faisait 
des progrès inquiétants pour la couronne. Il devait 
montrer bientôt par un attentat fameux tout ce que 
les divisions religieuses renferment de dangers. 
Attaché par ses principes au dogme de la souve- 
raineté du peuple et à la république, opposé à toute 
hiérarchie ecclésiastique, ce parti répandait des 



(1) Op. City n, 5. 
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doctrines de révolte. Le roi, malheureusement, 
avait dans un ouvrage théologique (i) provoqué 
une sourde opposition par ses théories d'absolutisme. 
« Il ne faut point s'étonner, dit Bessuet, si les 
calvinistes, grossis par les sociniens et les sectes 
infinies des anabaptistes, perdirent le respect de la 
majesté et des lois, ni s'ils devinrent foctieux, 
rebelles et opiniâtres. On énerve la religion quand 
on la change, et on lui ôte un certain poids qui 
seul est c^able de contenir les peuples... C'est de 
là que nous est né ce prétendu règne de Christ, 
inconnu jusque alors au christianisme, qui devait 
anéantir la royauté et égaler tous les hommes : 
songe séditieux des Indépendants et leur chimère 
impie et sacrilège. Tant il est vrai que tout se 
tourne en révoltes et en pensées séditieuses, quand 
l'autorité de la religion est anéantie (s). 

Le grand orateur n'a pas manqué, en remontant 
à la source de tout le mal, de signaler parmi les 
causes des troubles l'indifiérence et l'athéisme dans 
lequel « les esprits fatigués allaient chercher un 
repos funeste f». Le songe séditieux et la chimère 



(1) n fut réfuté par Suarez, qui soutint contre le droit 
absolu et divin des rois la théorie sagement constitutionneUo 
des scolastiques. 

(2) Oraison funèbre de Henriette de France, 
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impie, dont parlait Bossuet, avaient été développés 
dans plus d'un ouvrage, où les niveleurs, ainsi 
qu'ils se nommaient, . professaient des principes 
révolutionnaires; ils enseignaient que le Christ seul 
est roi et qu*il ne faUait rengainer le glaive que 
lorsque toute autre royauté aurait été extirpée. 

Le songe séditieux des Indépendants se réalisa ; 
en eflfet, les presbytériens finirent par prévaloir et 
entraîner la multitude à Tappât de la liberté évan- 
gélique ; le fils et successeur de Jacques I périt 
sur Téchafaud (1649) et après ce régicide légal, 
dont la chrétienté fut pour la première fois le 
témoin consterné, la république s'établit en Angle- 
terre. 

C'est alors, sous le protectorat de Cromwell, que 
l'incrédulité fît de rapides progrès et que le principe 
du libre examen sembla un moment être arrivé à 
son plein développement ; toutes les sectes les plus 
honteuses et les plus ridicules, selon l'expression 
d'un historien protestantO),jouissaientde la faculté 
de professer leurs croyances j seule l'égUse établie 
et son épiscopat étaient opprimés, dépouillés; alors 
surgirent les trembleurs, les anabaptistes, les 



(1) Moahemii, InstituHonum historiae chrUiiatuie libri 
quatuor^ 1T75, p. «78. 
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déistes surtout» qui sous la direction de Sidney, 
H. Nevill, Martins, Harrington et autres, rédui- 
saient toute religion à quelques préceptes de la 
nature. Bientôt parurent les antinomiens qui se 
déclaraient les adversaires de toute loi et les 
partisans de toute liberté. 

Parmi tant de factions opposées qui poussaient 
leur doctrine vers les extrêmes, s'éleva, comme il 
arrive le plus souvent, un parti modéré, auquel 
l'orthodoxie anglicane infligea le nom de latitudi- 
nuire ou parti large. Lata porta est (i), avait dit 
Notre Seigneur Jésus-Christ : large est la porte et 
spacieuse la voie qui mène à la perdition. Le nom 
même du nouveau parti était une flétrissure. Il 
avait son centre à Cambridge, et la plupart de ses 
adhérents professaient les principes d'Episcopius : 
«( Les points de foi nécessaires pour le salut sont 
peu nombreux, disaient-ils à tous les protestants : 
vos dissentiments ne portent que sur des articles 
indifiérents ; il faut vivre en paix et en esprit de 
tolérance mutuelle ». Parmi les chefs de cette 
nouvelle secte se distinguaient John Haies et 
William Chillingworth (2) ; opposés en politique 



(1) Matth. 7. 13. 

(2) The religion of protestants ; Oxford 1638, réimprimée 
1664, 1674, 1684, 1687, 1704, 1719, 1727, etc. Parmi les nom- 



_ 113 — 

à la théorie de Jacques I sur le droit divin des 
rois et Tunion du pouvoir spirituel et temporel, ils 
donnèrent naissance au parti whig ou libéral ; au 
point de vue religieux, ils constituèrent plus tard 
la low'Church^ Téglise basse. 

L'horreur des discordes civiles et du régicide 
commis sur Charles I ramena l'Angleterre sous 
l'autorité des rois. Le Covenant ou Convention 
avait, tout en supprimant l'épiscopat anglican et 
la chambre haute, attribué aux communes la su- 
prême autorité de la nation jusqu'à celle de juger 
le roi ; par un retour de principes, à l'avènement 
de Charles II, on voulut mettre l'Etat et l'Eglise à 
couvert des révolutions, sous la maxime de la sou- 
veraine indépendance des rois. C'est ainsi qu'un 
excès appelle un autre excès, la licence sans 
firein ramène les théories despotiques. 

Un incrédule, plus célèbre que Cherbury, parut 
à cette époque. Précepteur du nouveau roi, et 
chassé comme lui par la révolution de Cromwell, 
Hobbes avait édité plusieurs ouvrages où se mani- 
festaient des principes religieux ou philosophiques, 



breux clubs impies, Moreau (hist. du Socin. p. 145) indique le 
kitkatclub (Christophe Caterson). Cfr. Picot, Influence .... 
i^ siècle, I, p. 131. 

8 
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dont les conséquences ne pouvaient être que 
funestes. A l'époque de la restauration, il prôna 
un système de gouvernement à la base duquel se 
trouve la négation des droits divins de Jésus- 
Christ et de la religion chrétienne. La religion, 
selon Hobbes, est une invention humaine, mais 
elle est un instrument, nécessaire au pouvoir, afin 
de refréner le peuple. La société ne s'étant formée 
que pour mettre un terme à la lutte de tous contre 
tous, il faut un pouvoir absolu, un dieu-état, Tâme 
de cette bête qu'il appelle Léviathan. C'est l'hor- 
reur des discordes civiles qui entraînait le philo- 
sophe anglais dans l'exagération des droits du 
monarque ; Machiavel avait servi le despotisme 
en lui fournissant des instruments avec une odieuse 
habileté : Hobbes consacrait le despotisme et en 
faisait un dieu. 

L'ébranlement de la foi dans les peuples chré- 
tiens peut seul expliquer que l'aberration de Hob- 
bes osât se produire au grand jour. Jésus-Christ, 
descendu du ciel pour révéler les mystères et les 
préceptes qui font l'objet de la religion chrétienne, 
avait commandé, avec une autorité divine, que son 
Evangile fût prêché parmi toutes les nations, et 
les nations du monde civilisé avaient accepté le 
règne de Jésus-Christ ; tout le moyen-âge avait 
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joui des bienfaits de cette royauté. Depuis la rup- 
ture de l'unité chrétienne, pour la première fois, 
Ton réduisait la religion à n'être qu'un système 
plus ou moins habile pour contenir les peuples 
dans l'ordre ; on en faisait une invention humaine 
au profit des despotes. 

Hobbes fut même accusé d'aller plus loin dans 
ses négations ; non content de mettre en question 
l'authenticité de la révélation, il avait laissé tom- 
ber des semences de doute sur l'existence d'un 
Etre suprême. « S'il ne fut pas athée, dit le Dic- 
tionnaire encyclopédique^ il faut avouer que son 
Dieu diffère peu de celui de Spinosa ". Il est juste 
de reconnaître que sonLéviathan, publié en France, 
souleva la réprobation et que dans sa patrie, où il 
se retira, sa doctrine ne parut pas moins révol- 
tante. Newton et Leibnitz vivaient encore, et 
l'éclat de ces génies, qui baissaient le front devant 
Jésus-Christ, répandait trop de lumière pour que 
l'orgueil d'un esprit révolté séduisit les masses, 
même au sein d'un christianisme dégénéré et des 
églises protestantes. 

Les règnes de Charles II et de Jacques II étaient 
d'ailleurs moins favorables à la licence des doc- 
trines protestantes ; mais survint la révolution de 
1689 et la chute des Stuarts. Sous Guillaume III, 
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les ports de l'Angleterre s'ouvrirent de nouveau à 
tous les flots des erreurs religieuses et les vieilles 
écoles conservatrices d'Oxford et de Cambridge, 
malgré leur zèle à maintenir l'orthodoxie protes- 
tante, furent impuissantes à refréner la licence. 

Parmi ces vieux indépendants, qui se disaient 
déjà free thinkers, libres-penseurs, mais qui deman- 
daient bien plus en 1689 qu'ils n'avaient demandé 
en 1649, les uns ne voulaient pas d'église établie, 
mais des congrégations ou oratoires sans prêtres ; 
les autres ne voulaient pas môme de réunions reli- 
gieuses, leur culte étant purement intérieur et 
privé, fondé sur la lecture de la Bible ou sur la loi 
naturelle. Ils obtinrent, plus large que jamais, non 
pas cette liberté de pensée, qui n'est qu'un vain 
mot mis en avant pour couvrir d'autres vœux et 
qu'il est inutile de conquérir puisqu'on ne saurait 
Tôter à personne, mais le droit de manifester et de 
professer toutes les pensées, séditieuses et blas- 
phématoires, et toutes les négations. Absurde et 
funeste, si elle a la prétention d'être absolue comme 
elle semble devoir l'être logiquement, cette liberté 
devint un droit de fait, sans qu'on songeât à l'in- 
scrii^e dans la Constitution anglaise. La presse, 
cette puissance redoutable d*éclairer ou d'égarer 
l'opinion, date d'alors sa liberté en Angleterre. 
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Les idées arminiennes, qui n'avaient pas été 
tolérées d'abord oflSciellement, s'étaient répandues 
fort loin : elles avaient pénétré dans le clergé angli- 
can, elles avaient atteint les limites du scepticisme 
et de l'incrédulité : « Que tiennent donc les Armi- 
niens, demandait un gentilhomme de campagne à 
un clergyman; la réponse était aussi vraie que 
piquante : Ils tiennent les meilleurs évéchés et les 
plus grasses prébendes » (i). 

South, chapelain de Guillaume III, Sherlock, 
doyen de S. Paul et Thomas Burnet, directeur de 
Charter 'hoiLse y dans leurs discussions publiques 
sur le dogme de la très sainte Trinité et sur l'in- 
terprétation de l'Ecriture, se montrèrent plus ratio- 
nalistes que chrétiens ; et l'université d'Oxford, par 
un décret du vice-chancelier, condamna les doc- 
trines du premier comme fausses, hérétiques et 
impies. Mais au sein de l'université môme, le prin- 
cipal du collège d'Exeter, Bury éditait The nahed 
Oospel (1680) évangile rationaliste, où il niait la 
génération éternelle et la divinité de Jésus-Christ 
ainsi que tous les mystères de la révélation, et 
englobait toutes les sectes dans une même tolé- 
rance ; condamné par. la faculté, il fut approuvé 



(1) Macaulay, Eistory ofEngland, ch. I. (Leipsig, I, p. 78). 
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par les écrivains français de Hollande (0 ; il voulait 
d'ailleurs favoriser le dessein que Guillaume 
d'Orange avait formé, lors de son usurpation, de 
réunir toutes les sectes du royaume. 

Locke (1632-1704) fonda une école rationaliste 
et incrédule. Il avait dû se réfiigier en Hollande 
sous le règne de Charles II ; lié d'amitié avec Lim- 
borch, il y avait écrit dans le sens dû théologien 
arminien une lettre fameuse, dans laquelle il n'ex- 
cluait de la tolérance (2), que les athées et les 
catholiques, ceux-ci, sous prétexte qu'ils recon- 
naissent l'autorité d'un souverain étranger, du 
Pape. Rentré en Angleterre à la faveur du nouveau 
règne, le philosophe anglais édita Y Essai sur ten- 
tendement humain^ puis un Essai sur le gouverne- 
ment civile où il justifiait la révolution par la sanc- 
tion populaire. C'est dans cet ouvrage que Rousseau 
puisera ces principes pervers du contrat social, qui 
mettent dans le peuple la source et l'essence de 
tout pouvoir législatif et judiciaire. Locke édita 
encore ses Pensées sur T éducation (1693) où Rous- 



(1) Bibliothèque choisie (J. Leclerc, t. XIX, p. 441). 

(2) Epistola ad darissimum virum T. A. R, P. T, 

(theologiae apud remonstrantes professorem tyrannidis oso- 
rem) scripta a pacis amico, persecutionis osore Joanne Lockio, 
anglp. Gouda 1689. 
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seau prendra sa théorie d! Emile ; enfin le christia- 
ntsme raisonnable (1695) où il réduit toute la foi à 
ce seul dogme : Jésus est le Messie (i). C'est le seul 
article qui lui paraisse positivement requis dans le 
Nouveau Testament et dont la foi explicite soit 
absolument nécessaire pour être dans la commu- 
nion chrétienne. 

Tout cela était nouveau : la Réforme du XVP 
siècle n'avait pas vu si loin. C'était le libre exa- 
men : « Croyez tout ce que vous trouverez dans la 
Bible ; mais laissez croire aux autres tout ce qu'ils 
y trouveront ; leur imposer autre chose, c'est de 
l'intolérance n. 

Faire l'histoire et enchaîner dans l'ordre des 
temps la succession des livres qui développaient 
ce christianisme nouveau, serait long et hors de 
propos dans le plan que nous suivons. Citons quel- 
ques noms tristement célèbres dans les annales de 
l'incrédulité anglaise : Toland (mort en 1722), 
élève à Edimbourg, à Leyde, à Oxford, et patronné 
par Locke (2), publiait le Christianisme sans mys- 



(1) Ce livi'e fut loué par le môme Jean Leclerc {hihl. choisie, 
t. II, art 8). 

(2) Nourrisson, Un libre-penseur au XYll* siècle, dans les 
Séances et ti*avaux de V académie des sciences morales^ 
8<» Paris, 1877, p. 210-E23. Mosheim écrivit contre son Naza- 
renus (1718). 
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tères, ouvrage si impie, que le Parlement le fit 
brûler par la main du bourreau. CoUins (f 1729) 
disciple et ami de Locke, attaquait les prophéties 
messianiques et mettait en honneur la libre pen- 
sée (1713) (1). Matthieu Tindal (f 1733) rejetait 
toute révélation et prônait la religion naturelle (t). 
Woolston (t 1731) Morgan (f 1743) Chubb 
(t 1747) Blount, vingt autres professaient des doc- 
trines semblables. 

Mosheim, historien protestant (3), assignait (1755) 
aux écrivains anglais de cette époque le premier 
rang de l'incrédulité ; par toute l'Europe, il en con- 
vient, on trouvait des personnes qui s'efforçaient 
d*éteindre toute religion et de ruiner l'autorité et 
le prestige du culte chrétien ; mais « nulle part, 
(dit-il), ce fléau du genre humain ne s'est montré 
avec plus d'effronterie que dans la Grande Bretagne 
et les Etats de Hollande. Chez les Anglais surtout 
abondent ces écrits, où toute sagesse chrétienne, 
toute probité de mœurs sont impudemment foulées 



(1) U fut réfuté par un anonyme dans un opuscule intitulé : 
Le parti le plu9 sûr ou la vérité reconnue au sujet du 
Discours de la liberté de penser, Bruxelles, 1715. Bentley 
avait édité en 1713, Remarhs upon a late discourse on Free 
thinking. 

(2) Christianiby as old as the création (1730). 

(3) Institutiones historiae ... à la fin. Saec. XVIII, § 5. 
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aux pieds et tournées en dérision ». — « Dans 
beaucoup de cours protestantes, dit-il ailleurs (i), 
ces maximes commencent à prévaloir ; on y adopte 
la maxime fondamentale des arminiens : la foi se 
réduit à un petit nombre d'articles : et chacun est 
libre de penser ce qu'il veut en fait de religion, 
pourvu qu'il vive honnêtement ». 

Nous devons à la vérité d'ajouter qu'en Angle- 
terre contre la secte incrédule se dressèrent les 
efforts de nombreux apologistes. Bentley, Leland, 
Lardner, Clarke, Warburton composèrent des ou- 
vrages dont la réputation a survécu à leur siècle. 



(1) op. cit,, Saec. XVm, sect. H, part, n, cap. m, g X3. 



CHAPITRE VIII. 
La franc-maçonnerie anglaise. 



On s'étonnera peut-être que rincrédulité, fruit 
naturel de la réforme, se soit produite dans un 
nombre prodigieux de livres anglais et que l'Eglise 
protestante d'Angleterre ait résisté à ces assauts 
continus. Ce qui la maintint contre tant d'efforts, 
c'est sa forte constitution politique et l'appui que 
lui prétait le gouvernement. L'union entre l'Eglise 
et l'Etat s'était resserrée sous Henri VIII au point 
d'effacer à peu près la distinction des deux pou- 
voirs ; le chef de l'Etat était en même temps le chef 
spirituel. 

Les théories de la libre-pensée ne parvinrent 
jamais à dominer dans le clergé de l'Eglise établie, 
et moins encore dans la masse du peuple. A la fin 
du XVI IP siècle le célèbre Burke écrivait dans ses 
Réflexions sur la révolution française. 

« Quels sont les Anglais qui pendant ces qua- 
rante dernières années ont lu un mot des écrits de 
Collins, de Tindal et de toute cette race d'hommes 
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qui s'appelaient libres-penseurs? (i) ». L'historien 
Lingard, après avoir cité les principaux écrivains 
incrédules de son pays, ajoute (2) : « La singularité 
de leurs opinions leur donna un moment de répu- 
tation; leurs ouvrages furent soigneusement lus et 
parfois traduits par des étrangers qui connaissaient 
la langue ; et les principes du déisme furent peu à 
peu adoptés par les esprits légers, sans réflexion 
comme sans mœurs, de France et d'Allemagne; 
car les incrédules français et allemands ne furent 
que les échos des anglais leurs maîtres ». 

Comment expliquer cette influence de l'Angle- 
terre sur la France ? Grâce à la restauration des 
Stuarts (1660), pendant le règne de Louis XIV, 
les destinées politiques des deux pays se trouvaient 
intimement liées. Après la révolution de 1688, qui 
renversa la dynastie, les débats de Westminster 
et les intrigues de Whitehall retentirent nécessai- 
rement à Versailles et à Saint-Germain. Ces rela- 
tions politiques eussent suflS pour établir des rela- 
tions morales, si déjà ces dernières n'eussent 
existé ; mais elles existaient depuis longtemps. 



(1) Taine, U ancien régime^ 330. 

(2) Lingard, Examen d'une brochure protestante (mande- 
ments de l'évêque de Durham) Migne, Démonstrations évan- 
géliques, XIV, p. 403. 
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Herbert de Cherbury, que nous avons appelé le 
père du déisme, avait longtemps résidé en France ; 
Hobbes y avait publié la plupart de ces écrits ; 
l'impie Shallesbury, chancelier de Charles II, et 
Locke avaient à plusieurs reprises visité la grande 
nation. Tous les ouvrages les plus hardis de l'in- 
crédulité anglaise s'introduisaient, grâce à la Hol- 
lande qui s'empressait d'en publier des traductions, 
et à l'attrait de la nouveauté, si puissant sur le 
peuple français. 

Il n'est pas possible ici de faire abstraction 
d'une société qui, après avoir vécu quelque temps 
dans l'obscurité, sans exercer aucune influence 
appréciable, se répandit à la même époque de l'An- 
gleterre dans plusieurs pays catholiques et acquit 
en France surtout une importance considérable. 
Elle existe encore aujourd'hui, plus ou moins fidèle 
à son esprit primitif, quoi qu'elle ait été contrainte 
de se dégager des ténèbres qu'elle recherchait; son 
but, ou disons mieux sa tendance n'a pas varié en 
Angleterre : elle y est encore aujourd'hui, comme 
à son origine, animée du même esprit d'indifférence 
religieuse, et toutefois pleine de tolérance pour les 
diverses sectes chrétiennes et même jusqu'à un 
certain point pour l'Eglise catholique. En traitant 
l'histoire de l'évolution du protestantisme, on ne 
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saurait négliger la Franc-maçonnerie ; elle fut, 
comme on le verra, un facteur important dans la 
diffusion des principes nouveaux en Europe. Etu- 
dions-la d'abord en Angleterre. 

Il est difficile à un catholique de parler avec 
mesure de la secte antichrétienne, ainsi qu'on l'ap- 
pelle aujourd'hui à bon droit. Beaucoup d'écrivains 
, ont cédé aux préjugés ; les uns, par haine des 
francs-maçons, ont vu une action depuis longtemps 
combinée des loges dans la grande Révolution 
française et dans les révolutions qui se succèdent 
depuis lors dans divers pays ; d'autres, par haine 
des juifs que les logés accueillent désormais, ont 
attribué à la race d'Israël l'institution et l'organi- 
sation de la secte. Parmi les francs-maçons eux- 
mêmes, bien des légendes ont été acceptées, qui 
ont créé à la ténébreuse association une existence 
préhistorique. 

Comme nous croyons l'avoir démontré dans un 
opuscule fort substantiel (i), ce n'est pas au Tem- 
ple, ce n'est pas dans la prétendue charte de Co- 
logne (1535), c'est en Angleterre parmi les membres 
de la Loge de Saint Paul de Londres qu'il faut 



(1) Les maçom-Juifs et favenir, 1884, Louvain. Ch. Fon- 
teyn. 
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chercher les fondateurs de la Franc-maçonnerie. 
Us étaient les héritiers d'une de ces nombreuses 
corporations ou corps de métiers francs, reste des 
institutions catholiques d'autrefois ; l'esprit de cha- 
rité et de bienfaisance chrétienne avait créé pour 
tous les métiers ces associations de secours mutuel. 
Dans la corporation franche des maçons de Lon- 
dres, les membres honoraires ou protecteurs et 
patrons {accepted masons) avaient peu à peu sup- 
planté les gens de métier, apprentis, compagnons 
et maîtres (i), et la free masoury avait fini vers 1717 
par se concentrer en une société d'amateurs des 
beaux-arts : un rite, en partie conservé des usages 
des maçons, en partie emprunté aux antiquités 
grecques ou égyptiennes, des discussions sur des 
sujets d'art ou de philosophie, le serment de ne 
point révéler les secrets de famille et le culte 
pratique de la gastronomie, voilà quelle était en 
substance la confrérie anglaise. 

Parmi les membres qui la composaient on cite (2) 
Antoine Sayer, King, Calwert, Lumley, Madden, 



(1) C'est ce qui explique qu'à Londres, de tous les métiers 
celui des maçons seul ne possède plus ni privilèges ni biens. 
Rebold {histoire universelle de la franc-maçonnerie) cite le 
décret de la loge de S. Paul (1703) qui opéra cette transfor- 
mation. Civiltd catiolica, IX, IV, 478. 

(2) Civiltà, Xn, Vn, p. 165. 
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Georges Payne antiquaire, Jacques Anderson, 
ministre anglican et Théophile Desaguliers. Ce 
dernier, fils d'un pasteur de l'Eglise française à 
Londres, et chapelain du prince de Galles, était 
mathématicien et mécanicien habile (i). Les autres 
sont des inconnus. 

Doit-on rattacher à cette Loge la société socra- 
tique secrète dont l'existence nous est révélée par 
l'impie Toland, cet aventurier que nous citions au 
chapitre précédent? Comme Locke l'atteste, les 
sociétés secrètes s'étaient multipliées à Londres (2) 
et il demandait la tolérance pour elles ; l'oppression, 
dit-il, rend seule ces conventicules factieux. 

Dans l'ouvrage de Toland, Pantheisticon, édité 
en 1720, nous lisons (3) : « Les frères de la société 
socratique soutiennent absolument la liberté non 
seulement de penser, mais encore d'agir, tout en 
repoussant la licence. Ils sont ennemis de tous 
les tyrans. Pour la plupart, ils se trouvent à Paris, 
à Venise, en Hollande, et même il y en a quelques- 
uns à la cour de Rome ; mais ils sont principale- 



(1) La France protesiantey V, 260. Il voyagea vers 1730 â 
Amsterdam, Rotterdam et La Haye. 

(2) Civiltd, 1. c. p. 167. 

(3) Lettre sur la tolérance, œuvres, trad. Thurot, 1825, 
t. 7, p. 211. 
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ment à Londres, où ils ont placé le siège et le fon- 
dement de leur secte. Il est clair, ajoute-t-il, que 
je n'entends point parler de la société royale 
anglaise, ni de l'académie française, ni de quelque 
autre société publique. Ces panthéistes ont établi 
l'usage de banquets modérés et honnêtes, excluant 
toute turpitude. On en écarte les serviteurs, comme 
ignorants et profanes ; et toutes portes bien closes, 
selon l'usage antique, on y fait maint discours »». 
La doctrine de la société des compagnons ou frères, 
dont Toland nous fait la peinture, était le pan- 
théisme, mais ils ne la professaient que dans le 
secret de leurs réunions : « On les accusera peut- 
être, dit l'auteur, d'avoir une double doctrine, 
l'une extérieure ou populaire et accommodée aux 
préjugés du vulgaire, l'autre interne ou philoso- 
phique, et de ne proposer celle-ci qu'aux amis d'une 
prudence éprouvée. Mais qui hésitera à reconnaître 
la sagesse de cette conduite? Aucune religion, 
aucune secte n'aime d'être contredite. Quant au 
vulgaire, il croit que tout lui est venu du ciel >». 

Nous retrouverons bientôt la doctrine panthéiste 
dans une loge continentale, et c'est ce qui nous 
ferait admettre l'identité de la société secrète 
décrite par Toland avec la franc-maçonnerie, s'il 
y avait d'autres preuves positives. De plus, qu'avant 
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1720 il y eût déjà des loges maçonniques à Venise, 
à Paris, en Hollande et à Rome môme, il n*en 
existe pas de preuve (i). 

La première loge continentale « la parfaite... 
union » fut établie à Mons en 1721 par lettres 
patentes du duc de Montagu (s) ; une autre fot 
établie à Dunkerque par la grande Loge de Lon- 
dres ; une troisième le fut à Paris en 1725 ; Der- 
went-Waters, qui fut décapité (à Londres 1746) 
comme coupable de conspiration en faveur du 
Prétendant, le* chevalier Maskelyne, père de Tas. 
tronome, et d'Haguettye en furent les fondateurs. 
Lord Harnouester fut élu grand-maître par les 
quatre loges parisiennes (1736). Une médaille 
frappée en l'honneur du duc de Middlesex révèle 
l'existence d'une loge à Florence en 1733. Comme 
on le voit, ce sont des Anglais qui fondent partout 
la confrérie secrète. Ainsi encore en 1737, Georges 



(1) La Revue des Questions historiques, t. 42 (1887) p. 624, 
compte-i*endu des Précurseurs de la Franc-maçonnerie au 
Î6' et i7« siècles de Claudio Jannet : Rose-croix (statuts), 
athéistes de Toulouse, Sociétés socratiques de Toland, au- 
paravant Sociniens. faux convertis juifs, autant d'éléments 
qui fournirent des adeptes à la Franc-maçonnerie anglaise. 

(2) Annuaire maçonnique (de Belgique) 5840, p. 119. Cla- 
vel, chap. m, de son histoire de la maçonnerie. Civiltà^ IX, 
IV, 477. 

9 
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flamUton à Genève, en 1742, Martin Folkel à 
Rome (1). 

Partout, on le comprend, les free-masons anglais 
prônèrent les principes religieux admis dans leur 
loge de Londres. Quels étaient ces principes ? Nous 
les découvrons dans les statuts, édités en 1723 par 
Anderson (The consOtiUions of Free-masons) à 
Tusage des frères (i). Combien ils dilFéraient des 
principes de l'ancienne corporation ! Ici le premier 
article portait que les maçons devaient être tout 
d'abord fidèles à Dieu et à la Sainte Eglise, et 
s'éloigner de toute doctrine erronée et de toute 
hérésie. Dans la nouvelle rédaction, se révélait 
l'esprit sceptique et incrédule du protestantisme 
anglais. L'indifférence pour tout culte positif, la 
tolérance dogmatique, un christianisme vague et 
indéfini, se rapprochant du monothéisme de l'An- 
cien Testament, voilà quel était le programme 
religieux des loges transformées. Citons quelques 
courts extraits. 

« Le maçon, en vrai noachiiey est obligé de se 
conformer à la règle des mœurs. S'il comprend 



(1) Journal de Barbier, Paris 1861, année 1737, note. Cfr. 
Revue des questions historiques, t. 18, p. 548. Civiltà, IX, 
IV, 177. 

(2) Pachttler, Der Gôtze der Humanitàt, p. 111, 125. 
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bien son art, il ne sera ni un athée insensé ni un 
débauché sans religion. Contrairement aux idées 
des temps passés, on juge plus utile aujourd'hui 
de n'obliger les maçons qu'à la religion dont tous 
les hommes conviennent, c'est-à-dire à cette reli- 
gion ancienne et catholique (!), qui les astreint à 
l'honneur, à l'honnêteté et à la morale universelle- 
ment reconnue. Après cela, chaque membre est 
libre de demeurer dans sa confession particulière 
et de garder ses opinions religieuses ; mais on évi- 
tera toute controverse et toute dispute religieuse 
ou politique. On sera soumis à l'autorité civile en 
sujets paisibles ; que si un frère se mêlait à quelque 
révolte contre l'Etat, il pourra rester dans la loge, 
pourvu qu'il n'ait pas commis d'autre mal. La loi 
essentielle pour tous les membres, c'est la charité 
fraternelle, l'assistance et la fidélité réciproque ; ils 
se considéreront tous comme égaux et comme 
frères, et leur société sera une fraternité de philan- 
thropie, de tolérance et de sociabilité ». 

Le terme Noachite donne à penser que cette 
morale fait abstraction de Jésus-Christ et de Moïse : 
en effet les préceptes noachides se réduisent, 
d'après le Thalmud, à s'éloigner de l'idolâtrie et 
d'autres crimes tels que le blasphème, le meurtre, 
à s'abstenir de la chair des animaux suffoqués et à 
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observer la justice. Rigoureusement parlant, c'était 
ramener les maçons au déluge et au monothéisme 
des juifs, c'était exclure de la société Jésus-Christ 
et le christianisme. Mais, sans vouloir presser le 
sens des mots, ni aller jusqu'à attribuer déjà alors 
à la loge la tolérance envers les juifs, il suffit bien 
de constater que ce programme fait abstraction de 
toute différence de culte et qu'il répond fidèlement 
à l'esprit qui commençait à prédominer dans la 
société anglaise. Il était parfaitement admissible 
pour des protestants, ébranlés dans la foi chré- 
tienne, et le gouvernement anglais ne pouvait en 
prendre ombrage ; aussi pendant près d'un siècle 
ne songea-t-il aucunement à inquiéter la confrérie. 

Il en fut autrement dans les pays où elle se pro- 
pagea (1). Par un édit du 30 novembre 1735, les 
Etats-généraux de Hollande se prononcèrent contre 
les assemblées des loges. 

Cette résolution fut suivie de placards très 
rigoureux, publiés dans toutes les villes des Pro- 
vinces-Unies. Il y est dit entr'autres choses, 
« qu'on a trouvé que l'architecture indiquée dans 
la constitution anglaise des Francs-maçons, comme 



(1) La clef du cabinet des princes de V Europe, t. LXIV, 
janvier 1736, p. 76. 
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Tunique objet de leurs assemblées, n'est point la 
matière sur laquelle on s'entretient dans les con- 
venticules des Francs-maçons Hollandais, qu'on 
peut les regarder comme des Académies de fac- 
tions, de libertinage et de débauche ". 

Ce qui avait donné surtout ombrage au gouver- 
nement, c'est l'article des statuts qui « déclarait 
qu'un membre ne pouvait être exclu pour rébellion 
contre l'Etat, pourvu qu'il n'eût pas d'autre crime 
à sa charge » ; «« on avait vu s'enrôler parmi les 
Francs-maçons Hollandais des gens dont le carac- 
tère ne permettait pas de croire qu'ils eussent 
donné dans la Franche maçonnerie sans vouloir 
cimenter quelque chose d'important ». 

Dans son numéro de mai (4), la Clef du cabinet 
des princes transcrivait une pièce qui avait paru 
en mars et qui accusait le caractère politique des 
assemblées et l'inutilité de l'édit ; les frères-muets 
se rassemblaient sur la frontière prussienne ; de 
nouveaux prosélytes se faisaient initier à Londres, 
où était le chef de l'Ordre : le peuple leur prêtait 
les crimes les plus odieux ; quant aux États, ils 
craignaient une cabale en faveur du Prince 
d'Orange. 



(1) pp. 325-327. 
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A la même époque, le cardinal de Fleury sévis- 
sait contre les loges à Paris. Le 17 mars 1737, 
il donna ordre au lieutenant général de police, 
Hérault, de prohiber les assemblées secrètes. 
Barbier écrivait (i) « Nos seigneurs de cour ont 
inventé tout récemment un ordre appelé des 
FHmassonSj à l'exemple de l'Angleterre, où il y a 
ainsi diflFérents ordres de particuliers, et nous ne 
tardons pas à imiter les impertinences étrangères... 
On ne sait quoi que ce soit des statuts, des règles 
et de l'objet de cet ordre nouveau ». 

Mieux informé que Barbier, le journal périodique 
que nous citions plus haut put satisfaire la curio- 
sité de ses lecteurs au sujet de «< la Franc-maçon- 
nerie », qui faisait tant parler d'elle. En mars (2), 
il exposait d'après le rapport de Hérault, les rites 
observés dans la réception des membres nouveaux : 
sous la foi du serment, sur l'évangile de S. Jean 
et sous peine des plus redoutables traitements, les 
confrères promettaient à l'Ordre, « plus sérieux, 
leur disait le Grand-Maître, que vous ne pensez », 
de ne jamais révéler le secret. 

Le journal publia dans les trois numéros sui- 



(1) Journal de Barbier, mars 1737. 

(2) Clef du cabinet, pp. 166-170. Cfr. p. 235 et mai, p. 427, 
juin 497. 
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vants, une étude où Ton prétendait tranquilliser 
les esprits en exposant la Franc-maçonnerie dans 
son vrai jour. On y trouve clairement énc^ncés les 
maximes du panthéisme : « Toutes choses ne font 
qu'Un dans l'Univers, et cet Un est tout en 
toutes choses. Ce qui est tout en toutes choses est 
Dieu, étemel, immense et sage... C'est par ce tout 
que chaque être est produit, et c'est en lui que tous 
les êtres doivent se réduire. Tel est le principe so- 
lide sur lequel les frères fondent tous leurs raison- 
nements » (i). Plus loin on rencontre des traits de 
libre-examen et d'indiflFérence religieuse, fort natu- 
rels, étant donnée l'origine anglaise de la secte. 
« Dépouillés des préjugés sur l'autorité des vivants 
et des morts, ils ne jurent sur les paroles d'aucuns 
maîtres. La vérité est leur fin, et la raison est le 
guide qu'ils suivent dans la curieuse recherche 
qu'ils en font » (2). « Les Francs-maçons admettent 
indistinctement dans leur société des sujets de 
toutes les nations et de toutes les religions. Ne, 
voulant exclure personne de la béatitude naturelle, 
civile et morale, ils établissent un commerce 
d'esprit avec toutes sortes de gens... La diversité 



(1) mai 420. 

(2) Ib. 421. 
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de religion n'y met aucun obstacle. Ils trouvent 
que quand on n'est pas obligé d'en rendre compte, 
il est mieux de la croire en silence et bien vivre, 
que de mal vivre et en bien parler. » 

Ne nous arrêtons pas aux cérémonies des frères 
de la truelle ; ne cherchons pas la signification du 
temple qu'ils veulent bâtir, ni des deux colonnes 
(Jakin, Booz ou Boares) qui en sont le fondement 
inébranlable. Tout cela est peu important dans les 
recherches que nous faisons ; ce qu'il y a d'essentiel 
à signaler, c'est l'esprit qui animait la société 
secrète et que nous pouvons appeler l'esprit de 
libre-examen, de libre-pensée, de rationalisme, 
d'incrédulité. 

En cette même année (1738) la Papauté, sen- 
tinelle toujours attentive aux dangers qui menacent 
l'Eglise et les Etats, signalait aux fidèles le 
danger de la nouvelle secte. Clément XII en 
saisissait parfaitement le caractère. « Nous avons 
appris, écrivait-il dans la bulle In eminenii{i)^ 
qu'il se répand des conventiculesde francs-maçons ^ 
dans lesquels des hommes de toute religion et de 
toute secte, allectant une apparence à'honnêtelé 
naturelle, se lient les uns aux autres par un pacte 



(1) 28 avril 1738. 
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aussi étroit qu'impénétrable, d'après des lois et des 
statuts qu'ils se sont faits, et s'engagent par ser- 
, ment prêté sur la Bible et sous des peines graves 
à cacher par un silence inviolable tout ce qu'ils 
font dans l'obscurité du secret. » Il condamnait 
ces sociétés et en vertu de son pouvoir suprême 
excommuniait les fidèles qui les favorisaient. Son 
successeur Benoit XIV 'confirma la bulle d'excom- 
munication de Clément XII; parmi les causes de 
cette sévérité il indiquait en premier lieu « le mal 
qui pouvait résulter pour la pureté de la religion 
catholique » de l'indifférence que professaient les 
francs-maçons «* recrutés parmi les hommes de 
toute religion et de toute secte y> (i). 



(1) 18 mai 1751. 



CHAPITRE IX. 
Voltaire et les loges françaises. 



La bulle de Clément XII n'avait pas été reçue 
officiellement dans la France gallicane, où le Par- 
lement et les magistrats se croyaient en droit de 
vérifier ou d'enregistrer à leur choix les documents 
pontificaux. Cependant, comme le montre une cor- 
respondance de l'époque (i)^ la bulle y fut connue 
et produisit un effet salutaire. De plus, l'attention 
du chancelier Daguesseau fut appelée sur l'asso- 
ciation ; il sut par les rapports de quelques magis- 
trats que ^ le mystère ou la folie des Francs- 
maçons se répandait dans beaucoup d'endroits, 
que c'était une maladie qui devenait contagieuse «; 
il y voyait du danger, parce qu'on y mêlait un 
secret et une apparence de religion, qui pouvait 
bien cacher beaucoup de libertinage « ; il était 
à craindre « que l'association ne fût un jour pré- 



Ci) Publiée par M. Gôrin, Revue des questions historiques^ 
X875, t. 18, p. 547. 
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judiciable à la religion, si elle ne Tétait aussi 
à l'Etat » ; on ny apercevait « rien que de propre 
à former l'honnôte homme payen » plutôt que « le 
chrétien ou le catholique ». 

C'était bien là l'esprit de la Franc-maçonnerie. 

Une apologie parut en 1742 (i), dont l'auteur 
croyait « devoir répondre très sérieusement au 
soupçon d'athéisme, de déisme, d'indifférence en 
matière de religion, de mauvais desseins contre 
les puissances et d'assassinat à l'égard des révé- 
lateurs du secret ». La réponse est loin d'être con- 
cluante ; la seule chose qui en ressorte clairement, 
c'est que le Souverain Pontife avait bien signalé 
l'erreur capitale qui faisait le fond même de la 
secte : « Toutes les communions chrétiennes, disait 
l'apologiste, ont droit dans l'Ordre et y sont ad- 
mises indifféremment (2). L'Ordre réunit sous un 
même esprit de paix et de fraternité tous ses 
membres, de quelque parti qu'ils puissent être et 
dans quelque communion qu'ils aient été élevés, 
en sorte que chacun, demeurant fidèle et zélé dans 



(1) Apologie pour Vordre des Francs-maçons par M. N***, 
membre de Tordre, avec deux chansons composées par le 
Frère Américain. A La Haye, chez Pierre Gosse MDCCXLII, 
in 16, pp. (7)1-118. Inconnu à Barbier et Quéraud, 

(2) p. 15 
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sa propre communion, n'en aime pas avec moins 
d'ardeur des frères séparés, il est vrai, par une 
diflférence d'explication dans les dogmes et de 
service dans les cultes, mais qui s'attribuent 
cependant, <^hacun dans sa communion, la même 
espérance, la môme confiance au sacrifice éternel 
d'un Dieu qui a bien voulu mourir pour eux » (i). 

Dans ces maximes, il faut en convenir, il n'y a 
point de conjuration, de complot contre l'Eglise 
de Jésus-Christ, il n'y a qu'une foi dégénérée, il y 
a un esprit de tolérance dogmatique, essentielle- 
ment contraire à l'idée du vrai christianisme. Les 
francs-maçons se font les propagateurs de cet 
esprit, les représentants de l'idée protestante 
arrivée à son dernier développement. Nous ne 
voudrions pas prétendre qu'à cette époque il y ait 
eu dans les loges un plan révolutionnaire. Nous 
n'en connaissons aucune preuve. 

Jusque vers 1760, comme le montre une corres- 
pondance de la magistrature française (2j, des 
assemblées des francs-maçons se tenaient dans les 
principales villes de France, et il « ne s'y passait 
rien qui fût contre l'Etat, la religion et les bonnes 



(1) p. 110. 

(1^) Qérin, art. cité. 
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mœurs ». Malgré les défenses, une tradition d'im- 
punité s étant établie peu à peu par la connivence 
des magistrats, les réunions comptaient souvent 
des membres des parlements, des militaires et 
des abbés, adhérents pour la plupart du jansé- 
nisme, mais que des projets franchement révo- 
lutionnaires en auraient peut-être éloignés. Leur 
maxime était celle de l'impie Bayle : 

Porta païens esto : nulli claudatur honesto. 

Toute religion est bonne, pourvu que l'on soit 
honnête homme. 

Mais si la doctrine commune aux diverses loges 
continentales fut dans le principe celle d'une tolé- 
rance religieuse plus ou moins innocente, l'influence 
d'un impie tristement fameux vint bientôt leur 
imprimer en France une tendance tout autre. 

Arouet (de Voltaire) né en 1694, élève à Louis- 
le-grand du P. Porée et du P. Lejay, se signala, 
jeune encore, par ses vices ; ses maîtres prédirent 
qu'il serait le porte-étendard de l'impiété. Il acheva 
de se corrompre à Paris dans la société de Chau- 
lieu, l'Anacréon du jour, et d'autres poètes épicu- 
riens (i). Il éditait en 1718 VŒdipe où il montrait 



(1) Nicolardot, Ménage et finances de Voltaire^ 1887, 
2* éd. Dans cette belle étude, l'idole tombe : Voltaire y appa- 
raît tel qu'U était : fripon, rapace, parasite, sybarite, van- 
tard, débauché. 
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déjà sa propre incrédulité dans ces deux vers : 

Los prêtres ne sont pas ce qu*un vain peuple pense ; 
Notre crédulitô fait tout leur science. 

Ses écrits licencieux le firent mettre à la Bastille; 
puis il passa en Angleterre, (i) où il resta près de 
deux ans (mai 1727- mars 1729). *« La raison est 
libre ici et n'y connaît point de contrainte », 
écrivait-il. Il fut accueilli par Bolingbroke, rentré 
de France où Voltaire l'avait connu ; par cet 
impie, il sut entrer en relation avec Swift, Gay et 
la société lettrée d'Angleterre aussi bien qu'avec 
le monde officiel et la Cour. Il y publia sa Hen- 
riade, qui eut 344 souscripteurs de l'aristocratie 
anglaise. C'est dans la société de Bolingbroke, 
Tindal, Collins, Hume et autres que le futur 
patriarche du philosophisme développa la haine 
religieuse qui germait dans son cœur. « Ce fut là, 
dit Condorcet, qu'il jura de consacrer sa vie au 
projet de renverser la religion, et il a tenu 
parole » (2). S'y fit-il recevoir franc-maçon ? On 
l'a prétendu ; en tous cas, il connut les loges et 
put comprendre tout ce qu'une association secrète 



(1) Desnoiresterres I, 365. 

(2) Citation de Barruel, mémoires sur le jacobinisme II, 
99. 
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lui donnerait de puissance. Ce qui est mieux con- 
staté, c'est l'influence qu exerça sur lui l'incrédulité 
anglaise. Il suffirait de citer son Examen impor- 
tant de Milord Bolingbroke, où on lit ces blas- 
phèmes : « Tous les miracles de Jésus semblent 
faits pour nos charlatans de Smithfield ; notre 
Toland et notre Woolston les ont traités comme 
ils le méritent. Jésus est évidemment un paysan 
grossier de la Judée... Je l'ai déjà comparé à notre 
Fox... prêchant comme lui une bonne morale et 
surtout l'égalité qui flatte tant la canaille ». 

Il rentra à Paris où régnait le duc d'Orléans 
« monstrueux libertin, comme le dit Barruel, mais 
qui, sentant au moins le besoin que l'Etat avait 
de la religion, ne permettait pas que le christia- 
nisme ftit attaqué dans des écrits publics «. Vol- 
taire y trouva cette société frivole, mondaine, 
amie des lettres et dé la conversation légère et 
sceptique, que décrit si bien Taine(i). Déjà ébranlée 
dans sa foi par les Lettres persanes, où des maho- 
métans ridiculisent le dogme et la morale de 
l'Evangile tout en étalant leur licence, par Y Esprit 
des lois, où en même temps que l'esprit politique 



(1) L'ancien régime, 333. Cf. Poijgoulat. Lacordaire dans 
Lémann, Entrée des Israélites dans la Soc, fr,y p. 321-25. 



— 144 - 

anglais, l'auteur prêche la tolérance des cultes, et 
par d'autres écrits et romans immoraux, elle fournit 
des admirateurs et des aides à l'organisateur de 
l'incrédulité. 

11 édita d'abord en cachette à Rouen ses Lettres 
philosophiques ou Lettres sur les Anglais ; elles 
furent brûlées par la main du bourreau. Fugitif 
une seconde fois, il put rentrer par l'entremise de 
la Pompadour, séjourna à Cirey, puis en 1750 
il se rendit à Berlin, où en compagnie de Lamet- 
trie, Dargens, Toussaint et autres réfugiés français 
il trouva Frédéric II, avec lequel il avait tenu cor- 
respondance depuis 1728 ; brouillé avec son hôte 
royal, il se retira furtivement à Francfort, où le 
« Salomon du Nord » lui fit donner la bastonnade ; 
enfin, de Genève il s'enfuit à Ferney. C'est ici qu'il 
travailla avec une espèce de rage à détrôner le 
Sauveur du monde, le divin fondateur du christia- 
nisme. 

Cîomme Voltaire le raconte lui-même (2), Hé- 
rault, le lieutenant-général de police, qui le sur- 
veillait de près, lui ayant remontré un jour que 
tous ses ouvrages ne pourraient détruii^ la religion: 
« C'est ce que nous verrons (répondit Voltaire dans 



(1) Correspondcince de Volt. 20 juin neO. 
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son orgueil insensé). Si douze hommes ont suffi 
à l'établir, je montrerai qu'il n'en faut qu'un pour 
l'anéantir »• <« Que les philosophes véritables 
fassent une confrérie, écrivait-il en 1761 (i), et 
alors je me fais brûler pour eux. Cette académie 
secrète vaudrait mieux que l'académie d'Athènes 
et toutes celles de Paris ; mais chacun ne songe 
qu'à soi et on oublie le premier des devoirs, qui 
est d'anéantir ïinfâme ». — «« Confondez l'infâme le 
plus que vous pourrez, écrivait-il encore, frappez 
et cachez votre main ». — «* Il tant qu'il y ait cent 
mains invisibles qui percent le monstre et qu'il 
tombe sous mille coups redoublés » (2). 

Sur ces textes et d'autres analogues quelques 
auteurs ont voulu prouver que le patriarche de 
Femey fut le chef et l'organisateur des loges fran- 
çaises. Toute sa correspondance avec ses affidés 
sent la secte et le complot, la confrérie et la société 
secrète : c'est la remarque de Sainte Beuve ; ce qui 
est certain, c'est que l'esprit de Voltaire et de ses 
disciples passa dans la plupart de ces loges et en 
modifia profondément le caractère. Lorsqu'en 1778, 
à l'âge de 80 ans. Voltaire ceignit le tablier du fr .•. 



(1) De Femey à d'Alembert 20 avril. 

(2) A d'Alembert 1 mai 1768. (Voir : Essai historique sur le 
igroQrés des lumières (La Surre) 1816, pp. 65, 77, 80, 108. 

10 
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Helvetius dans la loge des Neuf-Sœurs, on épargna 
au récipiendaire les épreuves d'usage : « La doc- 
trine des frères et amis, lui dit-on, était précisément 
celle qu'il avait consignée lui-même dans ses 
ouvrages ; la franc-maçonnerie n'avait point d'autre 
but, d'autre philosophie que lui (i) 9». 

Il serait donc aisé de prouver que la franc-ma- 
çonnerie française ne demeura pas longtemps fidèle 
aux traditions de la confrérie anglaise ; si elle 
couvrit ses desseins des beaux mots de tolérance, 
raison, humaniéé, philosophie, ce n était là que son 
cri de guerre (2). Condorcet,^ Diderot, d'Alembert, 
Grimm, Helvetius, tout ce que la France pro- 
duisit au dix-huitième siècle d'écrivains impies, 
était affilié aux loges et propagea parmi les plus 
influents de leurs membres le délire d'impiété qui 
animait le patriarche du philosophisme. Il est évi- 
dent qu'ils se flattaient d'anéantir l'œuvre de Jésus- 
Christ et son Église immortelle, sans distinction 
de catholiques ou de protestants. Barruel, dans 
ses Mémoires sur le jacobinisme a recueilli des 
preuves incontestables de leur dessein. 

L'incrédulité, en Angleterre, ne respirait pas 



(1) Pascal. La franù-maçonnerie détruite par Vordon- 
nance du iô juin i828. Paris, p. 25. 

(2) Condorcet, cité par Barruel II, p. 100. 
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cette haine fanatique ; la persécution, l'intolérance 
qu'avait jadis suscitées contre l'Église catholique 
une foi ardente mais égarée, y avaient fisdt place à 
l'indifférence, au scepticisme ; et les catholiques 
commençaient à bénéficier de cet esprit nouveau, 
aussi bien que les mille sectes non-conformistes. En 
France, l'incrédulité passa bien vite aux extrêmes; 
trente années suffirent pour rendre possible une 
révolution essentiellement anti-religieuse et impie, 
telle qu'un peuple protestant n'en vit jamais, une 
révolution qui, après des excès inouïs dans l'histoire 
du monde chrétien, fit passer dans la législation 
française la négation des droits divins de Jésus- 
Christ et de sa Sainte Église. 

Que si l'on nous demande comment une conju- 
ration manifestement anti-chrétienne a pu réussir 
dans un peuple catholique, il faudrait entrer dans 
un examen approfondi de la situation politique et 
religieuse ; il faudrait montrer les ravages qu'avaient 
exercés dans l'église gallicane les doctrines de 1682 
et le jansénisme, et combien la licence des mœurs 
avait affaibli les convictionss de la foi et la pureté 
de la vie chrétienne. Ce sujet nous entraînerait 
trop loin. Il faut aussi tenir compte de l'habileté 
avec laquelle Voltaire et ses adeptes couvrirent 
leurs desseins. Le commun des hommes, des fran- 
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çais surtout, se laisse prendre par les mots plus 
que par les choses. En se donnant le titre d'incré- 
dules, les sectaires auraient révolté les esprits ; ils 
se donnèrent le nom de philosophes et le peuple 
français crut qu'ils l'étaient et que désormais la 
philosophie et la raison allaient régner sur les pré- 
jugés. Écoutons les aveux d'un des conjurés, C!on- 
dorcet, sur l'habileté des adeptes de Voltaire. « Ils 
employaient tour à tour les armes que l'érudition, 
la philosophie, l'esprit et le talent d'écrire peuvent 
fournir à la raison : prenant tous les tons, em- 
ployant toutes les formes depuis la plaisanterie 
jusqu'au pathétique, depuis la compilation la plus 
savante et la plus vaste jusqu'au roman et au pam- 
phlet du jour ; couvrant la vérité d'un voile qui 
ménageait les yeux trop faibles et laissait le plaisir 
de la deviner ; caressant les préjugés avec adresse 
pour leur porter des coups plus certains ; n'en 
menaçant presque jamais plusieurs à la fois, ni 
même un seul tout entier ; consolant quelquefois 
les ennemis de la raison en paraissant ne vouloir 
dans la religion qu'une demi-tolérance, dans la 
politique qu'une demi-liberté ; ménageant le des- 
potisme quand ils combattaient les absurdités 
religieuses, et le culte quand ils s'élevaient contre 
le tyran ; attaquant ces deux fléaux dans leur prin- 
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dpe, quand môme ils paraissaient n'en vouloir 
qu'à des abus révoltants ou ridicules, et frappant 
ces arbres funestes dans leurs racines quand ils 
semblaient se borner à en élaguer quelques 
branches égarées ^ tantôt apprenant aux amis de 
la liberté que la superstition, qui couvre le despo- 
tisme d'un bouclier impénétrable, est la première 
victime qu'ils doivent immoler..., tantôt, au con- 
traire, la dénonçant aux despotes comme la véri- 
table ennemie de leur pouvoir...; mais ne se lassant 
jamais de réclamer llndépendance de la raison, la 
liberté d'écrire, comme le droit et le salut du genre 
humain... prenant enfin pour cri de guerre ration, 
tolérance, humanité.... Telle fut cette philosophie 
nouvelle... Ses chefe eurent presque toujours l'art 
d'échapper à la vengeance en s'exposant à la haine, 
de se cacher à la persécution en se montrant assez 
pour ne rien perdre de leur gloire !! (i) 

Sans rappeler des centaines de productions de 
l'époque, il suffit de signaler trois influences domi- 
nantes du siècle. 

L* Encyclopédie (ai Sichevéeen 1765. Ses tendances 
anti-religieuses ne furent pas contrebalancées par 



(1) Ck)D(ioroet, Esquisse d'un tableau historique des pro- 
grés de Vesprit humain, 9« époque (cit. Barruel, II. 99). 
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quelques articles surpris à la bonne foi de Bergier 
et autres et qui parurent dans les premiers volumes. 
La censure de Malesberbes fut pleine de ménage- 
ments pour ce recueil scientifique et philosophique ; 
la censure du clergé fit peu d'eflFet, 

L'influence de ce vaste recueil encyclopédique 
était limitée de sa nature ; bien plus étendue fut 
celle de Voltaire. Il inonda la France de ses écrits; 
le Mercure de France put dire de lui en 1790 : « Il 
n'a point vu tout ce qu'il a fait, il a fait tout ce que 
nous voyons. Cest lui qui a fait tomber la plus for- 
midable barrière, la religion 5». Dans son Diction- 
naire philosophique il combattait les préjugés. Il 
professait cependant le déisme ; mais il propageait 
la tolérance par ses plaidoyers pour Calas, de la 
Barre, Sirven, calvinistes ou impies. Il se fit ainsi 
une popularité d'oracle. L'esprit de charité et de 
miséricorde, si digne d'une religion révélée par un 
Dieu mort pour tous les hommes, servait de voile 
à l'esprit de liberté et de tolérance universelle qui 
était le rêve des conjurés. 

Des ouvrages paraissaient, traitant Jésus-Christ 
comme un sage, comme le modèle des législateurs 
par sa tolérance : ce fut le grand sophisme qu'ex- 
ploitèrent les prétendus philosophes. C'est vrai : 
Jésus-Christ le plus aimable des hommes, le doux 
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Sauveur, fut un modèle de tolérance pour les 
égarés, pour les pécheurs, mais non pour les égare- 
ments, et il avait promis la liberté, mais il la 
fondait sur la vérité, qui est une. Son cœur divin 
fut un océan de miséricorde ; mais la religion qu'il 
a établie est, selon l'expression de Bossuet, « la 
plus sévère et la moins tolérante de toutes les reli- 
gions (i) ». Cest une conséquence manifeste de sa 
divinité ; il n'y avait que la haine et l'aveuglement 
volontaire qui pussent lui faire un reproche de son 
intolérance visa vis des doctrines dissidentes. Mais 
les lecteurs des écrits voltairiens s'imprégnaient, 
sans examen, de fausses maximes qui ne voilaient 
qu'intolérance et persécution contre la vraie Église 
de Jésus-Christ. 

Jean Jacques Rousseau dans son Contrai social 
fut plus franc que Voltaire, et (chose étonnante, si 
l'on ne considérait la magie de son style) il exerça 
une influence plus étendue que Voltaire et les 
Encyclopédistes. Dans le Contrat social, que l'on 
a nommé le livre capital du 18® siècle, et qui avec 
Y Emile est la plus grande œuvre du solitaire gene- 
vois, il excluait ouvertement la religion catholique 
du règne de la tolérance. Prenant dès 1762 son 



(1) Sixième avertissement auœ protestants UL 9, 
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rêve pour une réalité, il avait écrit (i) :. « Mainte- 
nant qu'il n'y a plus et qu'il* ne peut plus y avoir 
de religion nationale exclusive, on doit tolérer 
toutes celles qui tolèrent les autres ; mais quicon- 
que ose dire : Hors de l'Eglise point de salut, doit 
être chassé de l'Etat » . 

On voyait donc clairement, comme l'avait déjà 
dit Bossuet (2), que ce qui rendait l'Eglise catho- 
lique si odieuse aux protestants et aux héritiers de 
leur esprit, « c'est principalement et plus que tous 
les autres dogmes, sa sainte et inflexible incompa- 
tibilité, si on peut parler.de la sorte ; c'est qu'elle 
veut être seule, parce qu'elle se croit l'épouse, 
titre qui ne souffre point de partage ; c'est qu'elle 
ne peut souffrir qu'on révoque en doute aucun de 
ses dogmes, parce qu'elle croit aux promesses et à 
l'assistance perpétuelle du Saint-Esprit». Jésus- 
Christ n'a point institué une religion que l'on soit 
libre d'accepter ou de rejeter ; en dehors d'elle il 
n'y a point de salut : « Celui qui ne croira pas, 
a-t-il dit (3), sera condammé ». Tout comme Jésus- 
Christ a proclamé qu'en vertu du pouvoir qu'il 
tient de son Père céleste, il est le juge souverain 



(1) Contrat social, IV, 8. 
Iz) G* avertissement m, 115. 
(3)/o.V,22. 
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de tous les hommes et qu'il condamnera les hommes 
rebelles à la foi, ainsi l'Eglise proclame que tout 
homme rebelle à son autorité se constitue en dehors 
des voies du salut éternel ; fidèle à la recomman- 
dation de son divin fondateur, elle exclut de sa 
communion, elle considère comme des païens et 
des publicains ceux de ses enfants qui n'écoutent 
pas sa voix et son enseignement infaillible. 

Le gouvernement français tolérait les philo- 
sophes et leur sacrifiait la Compagnie de Jésus, 
leur plus redoutable antagoniste (1762). Malgré 
les courageuses protestations de l'Episcopat, il 
avait été de connivence avec les sectaires sur ce 
point, comme sur bien d'autres. 

L'avocat-général de Séguier (18 août 1770) 
dénonça enfin au parlement de Paris le danger qui 
menaçait la France : « Depuis l'extirpation des 
hérésies qui ont troublé la paix de l'Eglise, on a 
vu sortir des ténèbres un système plus dangereux 
par ses conséquences que ces anciennes erreurs, 
toujours dissipées à mesure qu'elles se sont repro- 
duites. Il s'est élevé au milieu de nous une secte 
impie et audacieuse, elle a décoré sa fausse sagesse 
du nom de philosophie ; sous ce titre imposant, 
elle a prétendu posséder toutes les connaissances. 
Ses partisans se sont élevés en précepteurs du 
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genre humain. Liberté de penser^ voilà leur cri, et 
ce cri s'est fait entendre d'une extrémité du monde 
à l'autre... Leur objet était d'éteindre la croyance, 
de faire prendre un nouveau cours aux esprits sur 
les institutions civiles et religieuses, et la révolu- 
tion s'est pour ainsi dire opérée.,. La religion 
compte aujourd'hui presque autant d'ennemis dé- 
clarés que la littérature se glorifie d'avoir produit 
de prétendus philosophes. Et le gouvernement doit 
trembler de tolérer dans son sein une secte ardente 
d'incrédules, qui semble ne chercher qu'à soulever 
les peuples sous prétexte de les éclairer (i) ». 

« Quoiqu'il y ait toujours eu des impies, écrivait 
Joseph de Maistre (2), jamais il n'y avait eu, avant 
le XVIII® siècle, et au sein du christianisme, une 
insurrection contre Dieu ; jamais surtout on n'avait 
vu une conjuration sacrilège de tous les talents 
contre leur auteur. Les hommes de ce siècle ont 
prostitué le génie à l'irréligion et, suivant l'expres- 
sion admirable de saint Louis mourant, ils ont 

GUERROYÉ DIBU ET SES DONS... 

« Ce ne fut que dans la première moitié du 
XVIII* siècle que l'impiété devint réellement une 
puissance. On la voit d'abord s'étendre de toutes 



(1) Bamiel, H. 141. 

(2) Essai sur le principe générateur des constittUions 
politiques, LXVI. 
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parts avec une activité inconcevable. Elle se glisse 
partout, elle infecte tout ; elle a des chemins invi- 
sibles, une action cachée, mais infaillible. Par un 
prestige inexplicable, elle se fait aimer de ceux- 
mémes dont elle est la plus mortelle ennemie ; et 
l'autorité qu'elle est sur le point d'immoler, l'em- 
brasse stupidement avant de recevoir le dernier 
coup. Bientôt un simple système devient une asso- 
ciation formelle qui, par une gradation rapide, se 
change en complot, et enfin en une grande conju- 
ration qui couvre toute l'Europe. 

« Alors se montre pour la première fois ce carac- 
tère de l'impiété qui n'appartient qu'au xviii" siècle. . . 
Les écrivains de cette époque, du moins les plus 
marquants, ne traitent plus le christianisme comme 
une erreur humaine sans conséquence, ils le pour- 
suivent comme un ennemi capital, ils le combattent 
à outrance ; c'est une guerre à mort ; et ce qui 
paraîtrait incroyable, si nous n'en avions pas les 
tristes preuves sous les yeux, c'est que plusieurs 
de ces hommes qui s'appelaient philosophes, s'éle- 
vèrent de la haine du christianisme jusqu'à la haine 
personnelle contre son divin Auteur. 

« Il était donc inévitable que l'impiété ne tardât 
pas de haïr les institutions sociales dont il ne lui 
était pas possible de séparer le principe religieux 
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et chrétien... Tous les gouvernements, tous les 
établissements lui déplurent, parce qu'ils étaient 
chrétiens... Un mécontentement universel s'empara 
de toutes les têtes. En France surtout la rage phi- 
losophique et impie ne connut plus de bornes ; et 
bientôt, une seule voix formidable se formant de 
tant de voix réunies, on l'entendit crier au milieu 
de la coupable Europe : ^ Dieu ! laisse-nous ; 
retire-toi de nous. Faudra-t-il donc éternellement 
trembler devant des prêtres et recevoir d'eux l'in- 
struction qu'il leur plaira de nous donner? La 
vérité est cachée par les fumées de l'encensoir ; 
il est temps qu'elle sorte de ce nuage fatal. Nous 
ne parlerons plus de toi à nos enfants ; c'est à eux, 
lorsqu'ils seront hommes, à savoir si tu es, ce que 
tu es, et ce que tu demandes d'eux. Tout ce qui 
existe nous déplatt, parce que ton nom est écrit 
sur tout ce qui existe. Nous voulons tout détruire 
et tout refaire sans toi. Sors de nos conseils, sors 
de nos académies, sors de nos maisons : nous 
saurons bien agir seuls, la raison nous suffit. Laisse- 
nous ». 

« Comment Dieu a-t-il puni cet exécrable désir ? 
Il l'a puni comme il créa la lumière, par une seule 
parole. Il a dit : FAITES ! — Et le monde poli- 
tique a croulé», 
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Nous ne nous arrêterons pas à considérer les 
causes secondaires et politiques de la Révolution 
française. Qu'une réforme partielle fût devenue 
nécessaire dans un royaume, où le gallicanisme 
avait, tout en abaissant les droits divins de l'Eglise 
et de son Pontife suprême, exagéré les droits de 
la Couronne et dénaturé le sens de la monarchie 
pour lui substituer le droit divin et l'absolutisme 
des rois, que certaines franchises demandassent 
à être rétablies et certains privilèges supprimés ou 
amoindris, c'est fort admissible ; Fénélon, dans ses 
plans de réforme proposés au Dauphin, avait 
signalé plusieurs des abus que la Révolution re- 
trancha, et proposé des remèdes plus convenables. 
Nous n'envisageons ici ce grand événement de 
notre époque que d'un point de vue plus général 
et plus élevé, dans les rapports qu'il offre avec la 
religion. L'église reste étrangère à plusieurs lois 
purement politiques ou civiles votées par la Con- 
stituante ; Pie VI lui-même (i), en condamnant la 
Constitution civile du clergé avertissait qu'il n'avait 



(1) Lettre du iO mars i790 atux) archevêques de Bordeaux 
et de Vienne ; ces deux brefs furent cachés à Louis XVI et la 
réponse du Pape à la lettre du roi fut interceptée. Proyart. 
op. cit. I, 426. Pie YI rappeUe les 3 brefs dans son bref : Chari- 
tas guae, du 13 avrU 1791. 
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pas l'intention d'attaquer les nouvelles lois civiles 
auxquelles le roi avait pu consentir et qui n'avaient 
de rapport qu'au gouvernement temporel, ni de 
provoquer le rétablissement de tout l'ancien régime. 
L'Église se désintéresse même de cette forme de 
gouvernement qu'on appelle le régime constitu- 
tionnel et dont plusieurs écrivains ignorants font 
honneur à la Révolution, tandis qu'il est, dans 
plusieurs de ses éléments, un legs des gouverne- 
ments chrétiens du moyen-âge. 

Nous ne ferons pas non plus le triste tableau de 
la révolution française ; nous ne montrerons pas 
comment l'application de ses principes amena dès 
l'année 1790, avec la Constitution civile du clergé, 
la confiscation des biens de l'Eglise, et puis pen- 
dant l'espace de trois ans, l'emprisonnement, la 
déportation, le massacre des prêtres et desévêques, 
et tous ces odieux excès que l'histoire appelle le 
règne de la Terreur. Quelques écrivains en rendent 
la Franc-maçonnerie directement responsable et 
ils donnent des preuves assez plausibles (<). Pour 
nous, nous ne prétendrons pas que les Loges 
aient savamment combiné, dans le secret, tout un 



(1) Voir Deschamps, Jannet, Les sociétés secrètes et la so- 
ciété, 1, 131-136. 
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plan qui dût aboutir aux massacres de septembre, 
au régicide, à la destruction des temples ; ce furent 
là des conséquences non prévues, quoique logiques 
des principes qu'elles coopérèrent pendant un demi- 
siède à répandre dans les classes dirigeantes. Vol- 
taire lui-même aurait été surpris, peut-être ému 
s'il avait vu les horreurs auxquels se Uvra un 
peuple, tout-à-coup déchaîné contre la monarchie 
et contre le clergé. Quand on nous cite même une 
longue liste de francs-maçons qui ont trempé dans 
le sang d'un roi innocent, nous ne nous empres- 
sons pas de conclure que les loges aient tramé 
cette révolution sanglante. Tout cela pouvait être 
le fait des individus ou de quelques loges particu- 
lières plutôt que le £Eiit de la société : il y eut 
beaucoup d'imprévu dans l'histoire de la révolu- 
tion ; mais ce qui avait été prévu et voulu par les 
loges, le voici : 

Le 10 août 1792, après lecture du décret, d'après 
lequel les documents publics devaient porter désor- 
mais avec la date de la liberté le mot d'égalité (le ré- 
gicide venait d'être décidé), les députés s'écrièrent : 
Voici qu'à présent toute la France est une grande 
loge ; et les français sont tous maçons, et le monde 
entier sera bientôt comme nous. Voilà le grand 
de3sein des francs-maçons réalisé. C'était là notre 
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unique secret, qu'on le sache pour la gloire de la 
maçonnerie, et que Ton reconnaisse qu à elle Ton 
doit cette révolution de la liberté et de l'égalité (i) ». 

En 1790, la Grande Loge nationale de Paris, 
avait adressé un manifeste aux loges des princi- 
pales villes de l'Europe : elle encourageait les 
frères à favoriser le progrès de la révolution fran- 
çaise, à la propager dans les autres pays, è lui for- 
mer partout des défenseurs. 

Un des moyens qu'elle recommandait était d'éta- 
blir des écoles (Téducation polUiqus, pour les 
enfants du peuple, de répandre l'argent pour mul- 
tiplier les écrits en faveur de la révolution et pour 
empêcher la propagation des ouvrages opposés à 
l'esprit nouveau (2). 

La loge française (3) avait ses correspondants et 
ses afiSliés à Vienne, à Mayence, à Worms, à Spire, 
à Francfort et les idées de la révolution y firent 
de rapides progrès. Le Journal politique de Ham- 
bourg (4) et l'ouvrage maçonnique de Weisshaupt(5) 
fournissent des preuves authentiques de l'action 



fl) Civittà 9, IV, 345. 

(2) Voir : Hôchst wichtige Erinnerungen par L. A. Hoff- 
man. Vienne, 1795. 

(3) D*après cet auteur. 

(4) Août, septembre, octobre 1790. 

(5) Neue^te Bearbeitung des Spartactcs und Philo. 
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exercée dans toute rAIlemagne par les émissaires 
de la Loge réformée de Paris. Mauvillon» dans le 
Journal de Brunswick (i) applaudissait au succès 
de la Révolution en France et appelait les armes 
françaises en Allemagne. Vienne» parmi la disette 
de 1791, n'échappa à l'émeute et au renversement 
politique qui aurait pu s'ea suivre que grâce à l'at- 
titude patriotique de quelques notables» qui, 
après s'être laissés entraîner dans la franc-maçon- 
nerie, se retirèrent quand ils eurent compris ses 
desseins révolutionnaires. 

Le but de la révolution était de détruire tout 
gouvernement chrétien afin d'isoler et de détruire 
ainsi l'Eglise chrétienne, et après cette œuvre de 
démolition, faire régner la raison en souveraine 
dans l'égalité, la liberté et la fraternité universelles. 

Assurément, si l'on fait abstraction de tout ce 
qui fut transitoire et accidentel, si l'on ne consi- 
dère que le caractère dominant de la Révolution 
française, on peut dire qu'elle a été l'œuvre de la 
Franc-maçonnerie. 



(1) Mars vm. 

V 

II 



CHAPITRE X. 
La révolution françaioo. 



LeibnitZi écrivant son Essai sur tentendemeni 
humain pour réfuter l'ouvrage que Locke avait 
composé sous le môme titre, avait dit : « Il y a 
toutes les raisons de prendre des précautions 
contre les mauvaises doctrines qui ont quelque 
influence sur les mœurs et sur la pratique de la 
piétés II y a des gens d'un excellent naturel à qui 
les opinions ne feront jamais rien commettre 
d'indigne ; les auteurs et les chefs de secte ont 
souci d'ailleurs de leur dignité» et adonnés à la 
spéculation, ils sont naturellement éloignés des 
excès dont le commun des hommes est susceptible. 
Mais ces raisons cessent dans les sectateurs ; s'ils 
sont ambitieux et d'un caractère violent, ceux-ci 
seront capables, pour leur intérêt, de mettre le feu 
aux quatre coins de la terre. Je trouve même que 
les mauvaises doctrines, s'insinuant peu à peu 
dans l'esprit des hommes du grand monde qui 
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règlent les autres et desquels dépendent les affîii- 
res, et dans les livres qui sont de mode, disposent 
tout pour la révolution générale dont l'Europe est 
menacée "• 

Ce que Leibnitz avait prévu à longue échéance, 
ce qu'avaient prévu Fénélon et tout le haut clergé 
français avec la partie saine de la haute magis- 
trature, ce qu'en dernier lieu l'abbé de Caveirac (i), 
l'évoque de Senez (2), le P. Frey de Neuville et 
vingt autres avaient annoncé comme prochain, 
arriva en France en 1789. Mais de la France, la 
révolution passa par toute l'Europe. 

L'assemblée nationale du peuple français recon- 
naissait et déclarait, en présence et sous les aus- 
pices de l'Etre suprême les droits de l'homme et 
du citoyen. Elle n'assignait d'autre but à la société 
que la conservation des droits naturels (art. 2); 
elle n'admettait plus ni vœux religieux, ni aucun 
autre engagement semblable : elle les déclarait 
contraires à ces droits. Elle mettait la souveraineté 
dans la nation et proclamait la libre communica- 
tion des pensées et des opinions (3) un des droits 



(1) Proyart, Louis XV2 et ses vertus^ 1819, m, 118. 

(2) Ib. V, 125. Dans V oraison funèbre de Louis XV. 

(3) La politique chrétienne^ journal de Tabbô Aimé Guilion. 
dans son n« du. 1 août 1797 (14 thermidor an V) constate le 
succès du néologisme philosophique de rindiflérentisme, qui 
ne parle plus de la foi, des croyances, mais des opinions. 



— 164 — 

les plus précieux de rhomme. Ce n'était pas 
l'athéisme que professait l'assemblée ; mais, par la 
négation implicite de la T. S*® Trinité et de la 
divinité de notre Rédempteur, les droits divins de 
l'Eglise étaient supprimés. Les théories de la libre- 
pensée triomphaient dans le domaine religieux ; 
dans le domaine politique ou constitutionnel c'était 
Rousseau et son contrat social. 

Dix-huit siècles s'étaient écoulés depuis que 
« Jésus-Christ, vainqueur par sa croix, avait désar- 
mé les principautés et les puissances « de l'enfer 
et délivré le genre humain de leur joug et de leurs 
chaînes (4;, et comme « son règne n'aura point de 
fin ", ainsi il ne pouvait être question de commen- 
cer une nouvelle ère, qui dût remplacer l'ère chré- 
tienne. Toutefois, dans un moment de déraison 
les chefs du peuple français décrétèrent une ère 
nouvelle ; ils l'intitulèrent faussement l'ère de la 
liberté ; sous prétexte d'établir les droits de la 
raison et de niveler les inégalités sociales, le peuple 
souverain établit le règne de l'anarchie la plus 
eflrenée. Le 10 novembre 1793 il détrônait le roi 
du ciel et à la place du déisme, il mettait la raison 
philosophique, seule divinité des français ; le culte 



(1) s. Paul aux Colosfiiens, Ch. Il, vers 15. 
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de la raison fut organisé dans la capitale et dans 
les provinces ; des statues vivantes de la déesse 
furent portées en triomphe et reçurent l'encens 
d'une foule d'adorateurs. 

« Siècle dix-huitième, se fier de vos lumières, — 
s'était écrié vingt ans auparavant Beauvais, l'évo- 
que de Senez, — frémissez de vos succès et d'une 
révolution plus funeste encore que les hérésies qui 
ont changé autour de nous la face de plusieurs 
états. Elles y ont du moins laissé subsister un culte, 
et nos neveux malheureux n'auront un jour ni culte, 
ni mœurs, ni Dieu ». 

Les politiques jugèrent opportun d'organiser le 
culte de l'Etre suprême ; c'était l'œuvre de Robes- 
pierre. Elle fut reprise par les théophilantrophes. 
A ce sujet, un journal de l'époque (i) s'exprima en 
ces termes : « Voyant que de l'abîme des malheurs 
où l'impiété nous avait plongés, la nation a pris 
un essor presque général vers les idées religieuses, 
quelques philosophes accourent avec toute l'allure 
du charlatanisme pour s'interposer entre la nation 
et son antique croyance ; ils veulent fixer nos 
regards sur la doctrine commode de leur loi natu- 



(1) La politique chrétienne, 13 mai 1797 (24 floréal an 

V). 
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relie» pour nous détourner de la religion révé- 
lée * (i). 

Cette tentative échoua et il fallut pour arrêter 
la nation française arrivée au bord de Tabîme» que 
Bonaparte relevât les autels et rendit à l'Eglise 
une partie de l'influence sociale dont le philoso* 
phisme l'avait dépouillée. 

Napoléon, après avoir rétabli Tordre en France, 
aurait pu mériter la gloire d'étouffer la Révolution 
et de rendre à l'Eglise de Jésus-Christ la plénitude 
de ses droits. Supérieur aux hommes qui l'envi- 
ronnaient, il sentit qu'il ne pouvait rien sans elle, 
mais il ne s'en servit que comme d'un moyen 
politique ; l'incrédule anglais Uobbes ne l'aurait 
pas désavoué. Aussi le vit-on persécuter l'Eglise 
qu'il avait prétendu rétablir et par les lois orga- 
niques détruire en partie l'œuvre du concordat. 
Le consulat et l'empire furent la consécration des 
théories révolutionnaires au profit d'un seul ; on 
sanctionna l'égalité des cultes devant la loi, le 
principe antichrétien de l'Etat neutre au milieu 
d'un peuple en majorité catholique, et par une 



(1) Le ministre de ce culte ofnrait des présents de la saison 
au Dieu de la nature, panni les hymnes et les discours : ces 
charlatans avaient un baptême et un mariage théophilanthro- 
piques, et couvraient de ûeurs l'urne des morts. 
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fcontradiction flagrante le droit pour l'Etat de 
régler renseignement. 

Dieu brisa le fléau, dont il s'était servi pour 
châtier les crimes du peuple français ; mais celui-ci 
n'était pas encore suflSsamment instruit par ces 
châtiments. La Providence, qui se joue des mau- 
vais desseins des hommes, avait cependant tiré de 
la révolution un avantage précieux pour l'Eglise 
de France. Les rois, pour s'être arrogé des droits 
arbitraires, y avaient jadis dénaturé l'esprit catho- 
lique, et confondu jusqu'à un certain point le pou- 
voir civil et le pouvoir spirituel ; or l'autorité du 
Pape venait de recouvrer, par la reconstitution de 
la hiérarchie épiscopale, l'exercice de sa primauté, 
et de faire une brèche décisive à l'esprit gallican. 

Mais les principes que la Révolution avait posés 
à la base de l'édifice social, c'est-à-dire la sépara- 
tion radicale de l'Eglise et de l'Etat, l'égalité de 
tous les cultes chrétiens et non-chrétiens, l'indiffé- 
rence religieuse du gouvernement et la Uberté 
religieuse absolue des citoyens, en un mot tout ce 
système, bâti sur le dogme de la tolérance, était 
loin d'être désavoué ou répudié. C'était cependant 
là le grand péril et le caractère pernicieux de 
l'esprit nouveau ; comme Pie VI l'avait déclaré (i). 



(I) Maniieste perspioitur aequalitatem et libertatem a cou* 
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« la liberté et Tégalité, proclamées par la consti- 
tuante, allaient à ruiner la religion catholique "• 

Il fallait du temps pour faire pénétrer cette doc- 
trine dans les mœurs, et les leçons amères de l'ex- 
périence pour dissiper l'illusion de l'esprit révolu- 
tionnaire. 

La parole du Pape était d'une vérité incontes- 
table ; que pouvait-il en effet résulter autre chose, 
sans une dérogation aux lois de la raison humaine, 
du moment que Ton renversait le régime chrétien 
et que Ton enlevait à la seule vraie Eglise de 
Jésus-Christ les prérogatives dont elle avait joui 
dans les pays catholiques ? Accorder les mêmes 
droits aux divers cultes, à la révélation divine et 
aux inventions humaines, n'était-ce pas le plus 
sûr moyen de détruire dans l'esprit des masses 
l'autorité de la seule vraie foi chrétienne f II était 
à prévoir en effet que si, sous prétexte de tolé- 
rance, on n'entourait plus la religion catholique 
du prestige et de l'honneur que lui doivent les 
pouvoirs civils, et que ceux-ci devinssent officiel- 
lement indifférents, bientôt hostiles à l'égard du 
vrai culte, le peuple cesserait aussi de révérer la 



ventu iUo Jactatam, in illud, ut Jam probavimus, inoidere ut 
catholica subvertatur reiiglo. 
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religion de ses pères ; la partie' malsaine de la 
nation, n'étant plus guidée par l'influence de 
l'exemple, se livrerait à l'irréligion, à l'impiété ; 
le zèle et le dévouement des pasteurs et des ordres 
religieux n'étant plus secondé, toute liberté étant 
accordée à la parole et à la presse sur les matières 
de religion, l'attrait du mal l'emporterait et à la 
longue la foi périrait dans les cœurs (i). 

Il &ut tenir compte, nous le savons, de bien des 
circonstances pour s'expliquer le succès des idées 
nouvelles ; la foi était afiaiblie et l'incrédulité avait 
fait bien des victimes pendant l'époque troublée 
que l'on venait de traverser. 

La plupart des principes de la Révolution fran- 
çaise se maintinrent dans les constitutions qui à 
travers six révolutions ont gouverné la France. 
Toutes ont consacrée en théorie l'indifférence reli-* 
gieuse de l'Etat. Sous la main des divers gouver- 
nements et à raison de l'influence plus ou moins 



(1) Nous ne traitons pas ici la question de la tolérance 
civile ; la question de savoir si l'Etat devait tolérer la diver- 
sité de religions était facile à résoudre ; il fait bien de la tolérer 
si PEtat est perdu sans cela. Qu'U tolérât les protestants, on 
,n*y pouvait voir aucun inconvénient, pourvu que le pouvoir 
professât ouvertement et officieUement la religion cathoUque. 
Telle avait été, avant la révolution, la tolérance accordée 
dans les Pays-Bas autricMens. 
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grande des loges, elles ont créé à l'Eglise vérita- 
ble tantôt une situation voisine de la persécution , 
tantôt une liberté d'action dont elle a profité pour 
raffermir et étendre la foi ; le zèle du clergé, Top- 
portimisme politique et la miséricorde divine qui 
tire parfois le bien du mal, suffisent à expliquer 
cette contradiction apparente. La vraie Eglise, 
avec laquelle Jésus-Christ demeurera jusqu'à la 
consommation des temps, avait su jadis se main- 
tenir au milieu des persécutions sanglantes ; elle 
sait encore, grâce au désintéressement et au pro- 
sélytisme apostolique de son clergé, mettre à profit 
une situation anormale et se dévouer aux âmes, 
au milieu des contradictions et en face de l'opposi- 
tion de ses adversaires. 

Il en est autrement des sectes hérétiques ; privées 
de la protection du pouvoir civil, elles ne sauraient 
se maintenir ; livrées au hasard de la liberté et de 
l'indiffërence officielle, elles se dissolvent. 

Il convient ici de ramener pendant quelques 
instants notre attention sur les sectes protestantes, 
et en particulier sur le calvinisme, dans lequel ces 
doctrines de liberté religieuse avaient pris nais- 
sance. Elles venaient de prévaloir dans le code de 
la législation française et de prendre un caractère 
officiel, une existence légale ; dans les pays prêtes* 



— 171 — 

tants il n'en fut pas de même. Ne parlons pas de 
l'Angleterre, où l'Eglise anglicane a conservé 
jusqu'aujourd'hui avec une existence oflScielle, une 
certaine garantie de durée ; là comme en Hollande» 
la liberté est laissée aux cultes dissidents, mais le 
gouvernement n'a pas répudié la religion d'Etat : 
cet appui du pouvoir la protège plus ou moins 
contre l'action dissolvante des sectes non-confor- 
mistes, et contre les conquêtes de l'Eglise catho- 
lique. 

L'Allemagne ou la Prusse protestante mérite 
d'arrêter spécialement notre attention. Jusque vers 
le milieu du XVIIP siècle l'église luthérienne de 
Prusse avait gardé la plupart des rites anciens et 
maintes doctrines de la Confession d'Augsbourg ; 
en vertu du principe ctgus est regio tUius est relu 
gio, les princes, encore qu'ils fussent du parti des 
réformés, y exercèrent les prérogatives que leur 
conférait leur titre d'évêque, le jus supremum épis- 
copale drca ecclesiastica ; or ce fut le plus souvent 
en faveur du calvinisme : ainsi Frédéric-Guillaume 
(1713-1740) supprima avec une rigueur opiniâtre 
un grand nombre de cérémonies, vestiges de l'an- 
cien culte catholique, et s'efforça de faire prédomi- 
ner l'église calviniste. Les pasteurs français exer- 
çaient à Berlin une influence notable. Le règne de 
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son successeur fut cependant plus désastreux encore 
au luthéranisme. 

Frédéric II (1740-1786) auquel la Prusse donne 
le tiire de grand, est célèbre (i) par ses l'elations 
avec Voltaire, et il était profondément incrédule ; 
il niait la divinité de Jésus-Christ, ne considérait 
dans TEglise qu'une institution humaine et mépri- 
sait toute religion positive : dans Luther il ne 
voyait qu'un moine fougueux et barbare, qui ne 
rendit d'autre service que celui d'affiranchir les 
princes et le peuple de l'autorité, romaine, et il ne 
se souciait pas plus des dogmes de Luther que de 
la doctrine catholique. Quant aux ministres de 
TEvangile, il les comparait aux presbytériens d'An- 
gleterre et les trouvait <« d'autant plus insuppor- 
tables qu'ils damnent, avec beaucoup d'orthodoxie 
et sans appel, tous ceux qui ne sont pas de leur 
avis ». 

Cet adepte de philosophisme, correspondant de 
Lamettrie, d'Alembert et Voltaire, était partisan 
comme eux de la plus large tolérance ; il avait 
pour maxime que chacun peut se sauver à sa façon. 
Sa philosophie repoussait la foi et le surnaturel, 
elle le conduisit jusqu'au matérialisme. 



Il) Anno Kiopp, Frédéric IL roi de Prusse et la nation 
allemande, ch. X. 
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Un adepte de Voltaire sur le trône c'était un 
immense danger pour Téglise luthérienne ; mais de 
môme que Voltaire se montrait chrétien quand il y 
allait de ses intérêts, ainsi Frédéric savait, sans 
manquer de logique dans son scepticisme, adopter 
des principes conformes aux circonstances. 

« Le sermon sur la tolérance, écrivait un impie 
de l'époque (i), est un sermon fait aux sots ou aux 
dupes. Tous les grands hommes ont été intolérants, 
et il faut Tôtre. Mais si Ton rencontre sur son che- 
min un prince sot, il faut lui prêcher la tolérance, 
afin qu'il donne dans le piège, et que le parti ait le 
temps de se relever par la tolérance qu'on lui 
accorde et d'écraser son adversaire à son tour f». 
Après un léger essai de liberté philosophique, Fré- 
déric II, qui ne voulait pas être dupe, changea de 
système. Il estimait, disait-il, que le peuple a besoin 
d'une superstition ; à l'instigation de d'Alembert, 
il soumit à son académie française de Berlin la 
question de savoir « s'il est utile ou non de tromper 
le peuple ». « Le vrai philosophe, lui écrivait son 
frère le prince Henri, s'arrêtera, pour le bien de 
la société, là où la religion commence à se trouver 



(1) Galiani le 22 juin 1771, Correspondance de Oritnm, II» p. 
tom. n, p. 242 (Picot. Y, 81). 
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liée avec les lois de l'Etat et où le dogme peut être 
une erreur utile pour la société ». Frédéric lui 
répondait dans le même sens : « Je pense à peu 
près comme Fontenelle, qui disait que s'il tenait 
la main toute pleine de vérités, il ne l'ouvrirait pas 
pour les lâcher au peuple ». 

La religion devait donc être» dans le dessein de 
Frédéric, un instrument de règne ; premier évêque 
de l'Eglise nationale de Prusse, il jugea habile de 
maintenir l'Eglise établie ; le philosophisme et les 
lumières du XVIII* siècle lui semblaient un danger 
pour l'Etat. A d'Alembert qui lui conseillait de 
séparer dans l'éducation la morale et le culte, il 
répondit : •« Il est fort bien que les maîtres d'école 
enseignent aux enfants la religion et la morale, et 
ils ne doivent pas s'en écarter, pour que les gens 
restent fermes dans leur religion ». Il admettait 
donc les principes de gouvernement prônés par 
l'anglais Hobbes. 

Hypocrite et immoral, ce système était de plus 
imprévoyant et impolitique ; car il était dans la 
nature des choses que l'incrédulité du chef de 
l'Eglise luthérienne passât dans la cour royale et 
dans les consistoires. Du temps de Frédéric II 
déjà on regarda Berlin comme le foj^er de l'athéisme ; 
quant aux universités, les représentants du ratio- 
nalisme y battaient librement en brèche le fonde- 
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ment même de la réforme, c'est-à-dire l'authenti- 
cité et l'inspiration de la Bible. La foi en Jésus- 
Christ fut dès lors profondément ébranlée dans le 
peuple ; aussi lorsque le successeur du « grand " 
roi» Frédéric-Guillaume II jugea nécessaire de 
porter son édit de religion (1786) et de remettre en 
vigueur les croyances et observances protestantes, 
il s'aperçut qu'il essayait en vain de remonter le 
courant de l'opinion : on pouvait bien comprimer 
pour un temps la liberté d'opinion en matière de 
foi, on ne pouvait rendre au clergé luthérien et au 
peuple les dogmes que llnfluence calviniste et 
philosophique avait détruits dans les cœurs; la 
doctrine de la justification, de l'imputation et tout 
ce qui constituait le luthéranisme était frappé à 
mort ; les questions controversées jadis avec tant 
d'animosité entre les luthériens et leurs adver- 
saires, n'excitaient plus l'intérêt ; les livres sym- 
boliques n'avaient plus d'autorité. L'union des di- 
verses sectes hérétiques et rationalistes pouvait 
encore se faire dans une haine commune contre 
Rome ; mais impuissante contre l'œuvre de Jésus- 
Christ, elle n'empêcherait pas la dissolution de 
l'église évangélique et comme conséquence natu- 
relle la propagation de Tinfidélité (i) 



(1) DoeUinger. V Eglise et les églises 1862, pp. 311-356. 
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La politique religieuse de Frédéric II, aux 
mains de ses successeurs, pourra tromper encore 
les populations de la campagne ; dans les villes 
Tesprit incroyant du clergé la rendra stérile. Quoi- 
que appuyée par la force des armes, elle ne saurait 
résister indéfiniment à la tendance de l'époque, 
qui réclame la liberté religieuse et raffi*anchisse- 
ment de la foi (i). 

Une seule église, la vraie Eglise de Jésus-Christ 
trouve dans son chef et dans son clergé le zèle, 
capable de neutraliser en partie Tinfluence des 
mauvaises doctrines ; aussitôt que se fera dans les 
pays protestants la séparation des cultes et de 
l'Etat, elle recueillera les débris des églises héré- 
tiques et recevra dans son sein les protestants de 
bonne foi. En attendant, dans les pays catholiques, 
elle résiste au courant des libertés modernes, dont 
elle subit tout Teffort. 



(1) Depuis la loi de 1874, qui proclama la liberté du baptôme 
et du mariage religieux, l'Eglise Evangélique a révélé sa 
situation intime ; à Berlin sur 6&5 mille habitants, 12900 fré- 
quentaient les temples : on comptait (1874 2^ trimestre) 
10042 baptêmes et 3319 mariages religieux; au trimestre cor- 
respondant l'année suivante, on ne comptait plus que 6527 bap- 
têmes et 1162 mariages religieux ; dés le mois d'octobre où la 
loi fut mise en vigueur, sur 73 mariages, 12 seulement furent 
bénis dans le temple ; sur 150 naissances U n'y eut que 12 bap- 
têmes. 



CHAPITRE XI. 
La Restauration. 



A l'époque de la Restauration, on pouvait espé- 
rer que la France qui avait officiellement détrdné 
Jésus-Christ et dont la révolution faisait le tour de 
l'Europe, selon l'expression de Joseph de Maistre, 
rétablirait l'Eglise du Christ dans ses droits, et 
qu'après avoir déchaîné l'erreur capitale des temps 
nouveaux, elle mettrait généreusement son influence 
au service de la vérité. Il n'en fut rien. Quelle dé- 
ception ce dut être pour les vrais enfants de 
l'Eglise, quand ils virent les erreurs du siède pré- 
cédent triompher encore une fois là-méme où elles 
avaient produit tant de mal. Mais le Sénat créé 
par Bonaparte et qui existait encore, était composé 
de francs-maçons et il avait arrêté dans sa séance 
du 6 avril un plan de constitution qu'il semblait 
dicter au roi (i) : il n'y était question ni de Dieu ni 



(1) Sermons de M. de BotUogne^ év. de Trcyee. BroxeUes 
1829, notice historique. 
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de la religion catholique ; l'article 22 établissait la 
liberté des cultes, Tart. 23 celle de la presse. 

Le Souverain Pontife dans un bref daté de Cé- 
sène (i) s'en plaignait à l'évéque de Troyes : «Alors 
que nous espérions, disait Pie VII, qu'après un si 
heureux retour politique la religion catholique 
serait non seulement débarrassée de tous les ob- 
stacles qu'elle rencontrait en France et contre les- 
quels nous n'avions cessé de réclamer, mais encore 
rendue à sa splendeur et à sa dignité d'autrefois, 
nous avons vu que la constitution garde à ce si\jet 
un profond silence et qu'elle ne fait pas même 
mention du Dieu tout-puissant par qui les rois 
régnent et les princes commandent. Vous com- 
prendrez facilement combien il nous est douloureux 
de voir... que cette religion, qui est celle de la 
grande majorité des français, ne soit pas proclamée 
celle que les lois et le gouvernement protègent de 
leur autorité. Notre douleur s'accroît à la lecture de 
l'article 22, qui non seulement permet la liberté des 
cultes et de la conscience, mais promet protection à 
cette liberté et aux ministres des divers cultes. Il ne 
faut pas vous démontrer quelle blessure mortelle 



(1) Post tant diutumas 29 apr. 1814, Cit. Vrindts : Les 
erreura de Lamennais p. 156. 
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cet article porte à la religion catholique en FVance. 
Car dès que Ton affirme la liberté de tous les cultes 
sans distinction, l'on confond la vérité avec Terreur 
et Ton met sur la même ligne que les sectes héré- 
tiques et la perfidie juive la sainte et immaculée 
épouse du Christ, l'Eglise en dehors de laquelle il 
n'y a point de salut. D'autre part, dès qu'on promet 
faveur et protection aux sectes hérétiques et à leurs 
ministres, non seulement on tolère, on protège les 
personnes, mais encore les erreurs ; or c'est en 
cela que consiste cette hérésie funeste et trop dé- 
plorable, qui, selon l'expression de S. Augustin (i), 
affirmé que tous les hérétiques suivent le bon che- 
min et tiennent la vérité : affirmation si absurde 
qu'elle semble incroyable. Nous avons été égale- 
ment surpris et affiigé de l'article 28, qui accorde 
la liberté de la presse; c'est un grand péril, la perte 
certaine des moeurs et de la foi : si l'on pouvait en 
douter, l'expérience des temps passés le démontre- 
rait ; car c'est par ce moyen là surtout, c'est cer- 
tain, que l'on a perverti d'abord les moeurs des 
peuples, ensuite corrompu et détruit leur foi, et 
enfin excité les séditions, les troubles et les révo- 
lutions. Parmi la grande corruption qui règne, ces 



(1) de haeresibus, n® 72. 
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mômes maux seraient à craindre, si Ton accordait 
à chacun, ce qu*à Dieu ne plaise, la faculté d'im- 
primer ce qu'il lui plait ». 

Le Saint Père pressait ensuite l'évèque d'agir 
personnellement auprès du roi. 

Il était surprenant qu'en un royaume, où la reli- 
gion catholique avait seule été . reconnue, où le 
calvinisme n'avait été assez largement toléré que 
pendant les dernières années de Louis XVI (i), le 
revirement des esprits, ou du moins le Souverain 
n'ait pas été favorable au rétablissement des droits 
de la vraie Eglise. La France n'avait-elle pas com- 
pris les leçons de la Providence pendant la Révo- 
ution et sous l'Empire ? Le roi-philosophe 
Louis XVIII ne manifesta que peu de zèle pour le 
bien de l'Eglise ; la religion catholique avait été 
déclarée religion de l'Etat, mais sans préjudice 
des autres confessions ; le concordat de 1817 ren- 
contra de l'opposition dans les chambres et fut 
remplacé en 1822 par un traité provisoire signé 
entre le roi et le Pape. 

Il existe de Léon XII une lettre adressée au roi 
lui-môme (i), où le Souverain Pontife Mouvrait son 



(1) L'édit de 1787 accordait PégaUté civile. 

(2) Lettre du 4 juin 1824 publiée par Artaud, Histoire du 
pape Léon Xlly 1843, 1, 173. 
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cœur et se plaignait paternellement de ce que l'on 
mît si peu de zèle à changer une législation, qui se 
ressentait des maximes et des temps malheureux 
de la Révolution et de l'usurpation. On mettait en 
avant mille prétextes. Le Saint Père priait S. M. de 
ne pas y faire attention « Au fond, disait-il, tout 
se réduit à une crainte et à des égards pour les 
libérauoo et les protestants, et peut-être y entre-t-il 
aussi pour beaucoup l'amour-propre de ceux qui ne 
sont catholiques que de nom, qui ne veulent pas l'être 
en pratique et qui se plaisent à se faire une reli- 
gion commode et adaptée à leurs passions... L'Être 
Suprême a opéré des prodiges en faveur de la 
France et de la race auguste des Bourbons ; il en 
opérera encore, mais il exige en retour des témoig- 
nages d'une piété sincère... Avec les meilleures in- 
tentions du monde les laïques ne peuvent porter 
un jugement droit sur ce qu'ils ne connaissent pas 
assez 9». 

« Gouvernez hardiment », aurait-on pu dire au 
roi, s'il s'était entouré, ainsi que le demandait le 
Pape, d'hommes éprouvés par leur piété comme 
par leurs talents politiques et d'évêques forts de 
leur doctrine et de leur réputation. 

Au milieu des difficultés considérables que 
devait rencontrer un Restaurateur des droits de 
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TEglise, il y eut des hommes politiqaes qui éle- 
vèrent la voix en faveur de la vérité. Un grand 
penseur catholique, Joseph de Maistre, écrivait en 
1820 (i) : << Les rois, aveuglés sur leurs plus chers 
intérêts par les préjugés modernes, ne savent pas 
que tout prince qui emploie ses forces à la propa- 
gation du christianisme légitime, en sera infailli- 
blement récompensé par de grands succès, par un 
long règne, par une immense réputation, ou par 
tous ces avantages réunis. Il n'y a point, il n'y 
aura jamais, il ne peut y avoir d'exception sur ce 
point... Dès qu'un prince s'allie à l'œuvre divine 
et l'avance suivant ses forces, il pourra sans doute 
payer son tribut d'imperfections et de malheur à 
la triste humanité ; mais il n'importe, son front 
sera marqué d'un certain signe que tous les siècles 
révéreront». 

Ces vœux d'un grand diplomate n'eurent pas 
d'écho. 

Le vicomte de Bonald (s) déplorait à la même épo- 
que la liberté laissée à la presse et qui avait produit 



(1) Du Pape, n, p. 115. Sur le ministère de VUlèle et ses 
mémoires, Bhidea religieuses, 1888 (v. 48)« p. 548. 

(2) De la chrétienté et du christianisme» extrait du Mémo- 
rial Catholique, publié comme préface à l*ouvrage : L Eglise 
romaine défendue contre les attaques du protestantisme... 
par Ch. Butler, Paris, Audin, I8f6. 
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en 10 ans plus de 3 millions de volumes impies ou 
obscènes ; il réprouvait la séparation de la religion 
et de la politique : ^ Cette séparation impossible», 
disait-il, est la grande erreur du siècle des lu- 
mières, et j'ose le dire, une de ses stupidités... Quoi 
de plus absurde ei^ effet que de livrer la religion 
de l'Etat à la diffamation publique, contre laquelle 
le particulier le plus obscur n'invoquerait pas en 
vain la vengeance des lois?... Le premier devoir 
des gouvernemens, comme leur premier intérêt, 
est... de faire respecter la religion, en qui seule 
est la raison du pouvoir légitime des rois comme 
de la légitime obéissance des peuples. Les gouver- 
nemens n'ont pas une assez haute idée de la 
dignité du nom chrétien ; et c'est à eux, bien plus 
qu'aux particuliers, qu'un grand pape a dit : 
Agnosce, o christiane, dignitatem tuam. Ils ont cm 
faire un chef-d'œuvre de politique en dépouillant 
la religion de ses biens et la prenant à leur solde ; 
et bientôt les peuples ont pris à la leur les gouver- 
nemens, et tous les pouvoirs devenus mercenaires 
ont été aux gages de ceux qu'ils doivent gouver- 
ner ; et tandis que les gouvernemens ont cru faire 
assez pour la religion que de la payer, les peuples 
en payant leurs gouvernemens, croient faire beau- 
coup trop ». 
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Pour le malheur de la France, le libéralisme 
officiel imposa ses idées funestes. 

Un journal qui parut en janvier 1821 à Paris 
sous le titre La France chrétienne^ fiit aussitôt en 
butte aux persécutions de la censure royale. Il est 
instructif de lire la dénonciation, que ce publiciste 
courageux lançait le 31 mars et le 18 avril dans 
un style à effet mais bien éloigné, s'il faut l'en 
croire, des suppositions et des exagérations. L'ar- 
ticle était intitulé : Plan des Ubératucpour recom- 
mencer la Révolution. Qu'étaient-ce donc que ces 
libéraux dont Léon XII constatait l'influence sur 
l'esprit cauteleux de Louis XVIII et dont La 
Fraafuce chrétienne allait révéler de si noirs des- 
seins? 

C'est dans un livre italien fort intéressant quoi- 
que peu connu, de 1816, qu'on trouve les premiers 
détails sur l'origine de ce nouveau parti ; car on le 
crut tel. Quelques mots sur l'auteur ne seront pas 
déplacés. Il s'appelait Paul Vergani ; prêtre pié- 
montais et auteur de quelques ouvrages de droit, 
qui furent traduits en français, il vint à Paris en 
1812, lorsqu'à la suite de l'enlèvement de Pie VII 
les chanoines de S. Jean de Latran, dont il faisait 
partie, furent dispersés et chassés de Rome. A 
Paris il se lia d'amitié avec l'abbé Tabaraud, an- 
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cien oratorien et auteur assez estimable, quoique 
un peu gallican ; en collaboration avec son ami il 
imprima en 1814 un Essai historique sur la der- 
nière persécution (i). 

Le livre, auquel nous nous intéressons en ce mo- 
ment, parut en 1816 à Gènes sous le titre Le idée 
Uberàli, ultimo rifugio dei nemid délia religione e 
del trono. Vergani signalait dès l'introduction 
l'origine du parti. « Le monde, disait-il, s'est 
grandement trompé lorsque, voyant proscrire en 
1804 la démocratie qui régnait sur la France, il 
crut que la Révolution était finie. La nation fran- 
çaise s'aperçut bientôt qu'en cherchant à se déli- 
vrer des horreurs de l'anarchie, elle s'était mise 
sous le joug du plus pesant despotisme qui ait 
jamais affligé le genre humain.... Le gouverne- 
ment monarchique s'était rétabli mais bien difi6- 
rent de l'ancienne monarchie, et il était difficile 
qu'il en fût autrement, puisque le nouveau monar- 
que l'Empereur et tout son entourage et ses con- 
seillers étaient fils de la Révolution. Cependant 
depuis que le gouvernement impérial est tombé et 
que les souverains légitimes ont été ramenés sur 



(1) Michaud suppl. 85, p. 290. Cfr. CirHltd 9. X. 484. 12 mai 
1876. 
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leur trône, dans beaucoup d'intelligences régnent 
encore les maximes erronées qui donnèrent nais- 
sance à la Révolution et sur lesquelles ce gouver- 
nement était basé. La génération de 1789 continue 
en grande partie d'être attachée aux principes 
dépravés des droits naturels de l'homme et de la 
souveraineté du peuple, dans lesquels elle a été 
élevée. Cet attachement doit être plus fort dans 
cette masse de personnes qui ont exercé des 
emplois civils et militaires soit dans les républiques 
soit dans les monarchies engendrées par la Révo- 
lution et qui ont goûté les douceurs de ces deux 
sortes de gouvernement, si prodigues envers leurs 
satellites. Ces hommes, comme d'ailleurs aussi les 
libertins et les incrédules, sont très intéressés à 
propager ces principes erronés, puisqu'ils se flat- 
tent de voir renaître, par ce moyen, le régime 
auquel l'ambition et Favarice les attachaient ; une 
preuve indubitable, c'est le transport qu'excite 
ai\jourd'hui ce que l'on nomme Les idées et les 
instittttions libérales »». 

« Le mot par lui-même est vide de sens ou du 
moins il ne présente aucun sens déterminé ; mais 
il a un sens et une portée très funestes dans l'idée 
de ceux qui prodiguent le mot dans leurs discours 
et dans la Presse. Sous cette dénomination ils 
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entendent la plupart des maximes de la Révolu- 
tion : le régime constitutionnel ou la représentation 
nationale, les délits prétendus d'opinion, la tolé- 
rance indéfinie en matière de religion, la loi im- 
morale du divorce, la liberté absolue de la Presse «. 

Les idées libérales avaient déjà été prônées (i) 
quelques années auparavant par un calviniste. 

Rabaut le jeune (2), dans un livre publié en 
1808 (3) avait énoncé le vœu que « dans un siècle 
où les idées libérales ont remplacé les idées ab- 
straites, c'est à dire où des idées purement philo- 
sophiques ont désenchanté les idées dogmatiques 
de tout intérêt religieux, les chrétiens de toutes 
les communions célébrassent en commun le culte 
divin, sans s'occuper du for intérieur de chacun». 



(1) C'est le collaborateur de Vergani,. Tabai*aud, qui nous 
rapprend : De la réunion des communions chrétiennes, 
Paris, Leclerc, 1808. 

(2) Pour le distinguer du président calviniste de la consti- 
tuante, célèbre par sa haine de TEglise catholique et la con- 
stitution civile du clergé. 

(3) Détails historique sur les divers prqfets de réunion, 
p. XIV. Le poète Ecouchard Lebrun, mort en 1807, au sujet 
du mot Libéral que les hommes du gouvernement mettaient 
en honneur, lit cette épigramme, que cite Littré (dictionn.)* 

Qu'est-ce que ce mot Libéral 
Que des gens d'un certain caUbre • 
Placent toujours tant bien que mal ? 
— C'est le diminutif de Libre, 
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Tabaraud réfutait cet écrivain qui invitait l'Etat à 
remplacer par un culte commun tous les cultes, y 
compris la seule vraie religion ; ce projet, disait-il, 
suppose que tout est arbitraire dans la religion, 
que Iqs croyances sont indifférentes, que les dogmes 
sont finis. Il était bien acceptable pour un calvi- 
niste incrédule, mais manifestement contraire à la 
foi catholique. De plus un culte organisé par l'Etat 
en dehors de la Révélation, c'était là une vraie 
chimère ; mais le progrès des idées nouvelles fera 
du moins adopter le principe d'une morale natu- 
relle enseignée par l'Etat, devenu indifférent à tout 
culte ; sous un nom nouveau, la Révolution fera 
pénétrer son esprit dans les législations modernes. 

L'Espagne, la France, l'Italie, la Belgique les 
pays les plus catholiques de l'Europe devaient 
subir les premiers cette épreuve de leur foi. 

Cest en Espagne d'abord que se forma un parti 
libéral : 

« Tout le monde sait, écrivait Vergani, combien 
d'adhérents ces maximes (libérales) trouvèrent en 
Espagne, alors qu'au printemps de 1814 elle rentra 
sous ràutorité de son Souverain légitime. Ils 
furent si nombreux qu'ils arrivèrent à former une 
secte, qui se désigne encore aujourd'hui sous le 
nom de Libéraitx, Tous ceux qui composaient les 
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cx)rtè8 et qui avaient si glorieusement contribué à 
délivrer leur patrie du joug étranger, en voyant 
leurs efforts couronnés d*un si heureux succès, 
prétendirent que le Roi devait modeler son gou- 
vernement sur ces maximes ». C'était une de ces 
contradictions familières aux hommes et qui mon- 
trent quelle séduction peuvent exercer certains 
mots, qui sans avoir de sens bien précis, enflam- 
ment les cœurs par une idée généreuse qu'ils offrent 
de prime abord à Tesprit. Comme les mots iolé- 
rancBr bienfaisancej lumière, philosophie, progrès^ 
par lesquels on avait séduit tant de chrétiens dégé- 
nérés, ainsi le mot de libéral devait tromper bien 
des âmes simples, et de degré en degré, souvent à 
leur insu, les éloigner de T Eglise et les river aux 
chaînes de llncrédulité. D'ailleurs on avait souffert 
la servitude ; est-il étonnant dès lors qu'en Espa- 
gne et dans tous les pays où le despotisme de 
Napoléon avait pesé si durement sur la nation, le 
mot de libéralisme fût bientôt à la mode ? C'est au 
point que lorsque le grand capitaine rentra de l'île 
d'Elbe, il crut opportun de proclamer que son 
gouvernement serait désormais le règne des idées 
libérales. Mais cette fois-ci les beaux mots, qui se- 
condent si efficacement les conducteurs des peuples 
et dont Napoléon était habitué à exploiter la 
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magie, furent impuissants devant les armes de 
TËurope alliée. 

Les souverains alliés Airent cependant dupes 
eux-mêmes de la fascination, et vainqueurs de 
Napoléon, ils ne surent pas vaincre la Révolution. 

La Sainte AUiance (26 sept. 1816), conclue entre 
Alexandre I empereur de Russie, Frédéric-Guil- 
laume III, roi de Prusse et l'empereur François I 
d'Autriche, «< ne méritait, dit le cardinal Hergen- 
roether (i), ni le dédain, ni Tenthousiasme ; elle 
s'inspirait d'un christianisme vague et confus, qui 
fait abstraction de la seule vraie Eglise fondée par 
Notre Seigneur Jésus-Christ ». Les trois monar- 
ques pouvaient-ils viser plus haut ? Pouvaient-ils 
comprendre les intérêts véritables de la société 
européenne 1 Divisés de religion, pouvaient-ils 
songer au vrai remède de la situation ? Bossuet 
l'avait signalé, ce remède unique, lorsque dans ses 
grandes et belles considérations sur la révolution et 
le régicide en Angleterre, il avait dit : << Puisque 
la séparation et la révolte contre l'autorité de 
l'Ëglise a été la source d'où sont dérivés tous les 
maux, on n'en trouvera jamais les remèdes que par 
le retour à Tunité et par la soumission ancienne »• 



(1) Handbuch der Kirchengedchichte, n, 793. 
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Libéraux en 1815, les rois et les empereurs tien- 
dront d'autres congrès à Troppau en 1820, à Vérone 
en 1822 et effrayés par les soulèvements constitu- 
tionnels, ils établiront peu libéralement et sans ré- 
sultat (« le droit d'intervenir à main armée dans les 
affaires intérieures de tout pays quelconque et 
contre toutes les révolutions ». Et l'on serait 
tenté de leur appliquer encore, en modifiant 
quelques mots, cet autre enseignement de Bos- 
suet dans la même oraison funèbre, où parlant 
de l'esprit d'indépendance, il disait : << S'il s'est 
montré tout entier et si sa malignité s'est déclarée 
sans réserve, les rois en ont souffert, mais aussi 
les rois en ont été cause. Ils ont trop fait sentir 
aux peuples que l'ancienne religion se pouvait 
changer. Les sujets ont cessé d'en révérer les 
maximes, quand ils les ont vu céder aux passions 
et aux intérêts de leurs princes. Ces terres, trop 
remuées et devenues incapables de consistance, 
sont tombées de toutes parts et n'ont fait voir que 
d'effroyables précipices. J'appelle ainsi tant d'er- 
reurs téméraires et extravagantes, qu'on voit 
paraître tous les jours » . 

Vergani, auquel nous avons emprunté quelques 
lignes sur l'origine du parti libéral, réfute avec 
quelque développement les idées nouvelles : « Elles 
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ne sont, nous dit-il, autre chose selon leurs fau- 
teurs que le résultat des progrès de la civilisation 
et des lumières 9». Il le sentait, et Tavouait : « Il 
n'y a pas d'éloquence qui puisse convaincre ceux 
qui ne veulent pas être persuadés ; réduire au 
silence et à l'impuissance ces nouveaux apôtres de 
la Révolution et de l'impiété, n'est pas l'œuvre des 
écrivains, mais des magistrats y>. 

Laissons-là cette réfutation. Citons plutôt la 
dénonciation faite en 1821 aux magistrats de la 
Restauration du pl^ des libéraux français. Nous 
pourrions donner la substance de ce témoignage 
historique ; mais la citation, si longue qu'elle soit, 
a un intérêt et une valeur que nous ne voulons pas 
diminuer. Le journal, que nous citons, est d'ailleurs 
assez rare pour justifier cet emprunt. Souvenons- 
nous seulement, pour ne pas trop nous défier de 
ces révélations, que le style de la France chré- 
tienne comme de tout journaliste n'est pas le lan- 
gage calme et sévère de Thistoire. « Tous les 
projets de la faction (disait le rédacteur) sont main- 
tenant à découvert, tous ses masques sont tombés, 
toutes ses arrière-pensées sont dévoilées, toutes 
ses machinations paraissent au grand jour; plus 
de dupes que ceux qui veulent l'être. Si elle en 
imposa naguère à d'honnêtes gens par un titre 
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dont le sens n'était pas défini, et qui semblait 
indiquer des intentions louables, qui ne voit ai\jour- 
d*hui la tromperie qu'elle cachait sous ce titre nou- 
veau, et qui ne reconnaît pas que c'est le jaco- 
binisme de la Révolution qui reparaît tout entier 
sous le nom de libéralisme ? Môme association, 
mêmes principes, même langage, mômes passions, 
mômes moyens, môme but ; il n'y a de différence 
qu'en ce qu'on nomme aigourd'hui libéraux ceux 
qu'on nommait autrefois jacobins.... 

« Les libéraux nieront-ils qu'ils sont organisés 
en clubs ? Mais ils ont fait imprimer à Paris chez les 
frères Baudouin (i) un règlement qui a pour unique 
objet l'organisation et l'administration de leurs 
clubs ; qui fixe à 20 individus, ni plus, ni moins, 
le nombre des membres dont chaque société devra 
être composée, pour n'être pas en contravention 
avec l'article 291 du code pénal... Nieront-ils leur 
imion et leurs intelligences avec les Carhonari 
d'Italie, les Libérales d'Espagne, les Radicaux 
d'Angleterre? Mais ils s'en font gloire tous les 
jours, à la tribune et partout. 

« Vous voyez comme ils se félicitent d^ avoir pro- 



(1) Règlement de la société de droit constituHonneh fon- 
dée le 1 août 1820, in 8», pp. 14. 

13 



clamé leurs sentiments de fraternité et de Sainte- 
alliance libérale^ envers les Quiroga et les Riego 
d'Espagne (i). Vous voyez comme ils bondissent de 
joie au bruit d'une révolte en Piémont, et comme 
ils frémissent de rage à la nouvelle de la déroute 
des Carbonari, jusqu'à &briquer de faux rapports 
pour démentir les rapports les plus authentiques, 
jusqu'à faire publiquement des vœux pour (entière 
extermination des Autrichiens, dont la seule appa- 
rition a mis en fuite les frères et les amis de 
Naples (2). 

« A ces traits, qui ne se rappelle encore les jaco- 
bins de la Révolution, fraternisant et se liguant 
avec les hommes libres^ c'est à dire avec les &c- 
tieux de tous les pays, et jurant la mort des gou- 
vernements qui les réprimaient ? Ainsi donc, voilà 
les jacobins ressuscites avec leurs clubs et leur 
propagande, sous le nom de libératuc. 

« Ciomparez maintenant les principes des uns et 
des autres et jugez si l'identité n'est pas complète. 
L'irréligion qui enhardit tous les crimes, parce 
qu'elle lâche la bride à toutes les passions ; la 



(1) Lettre de La Fayette à Qoyet, citée dans l'acte d'accu- 
sation de Sanguaire-Souligné et Goyet. 

(2) Discours du générai Foy, & la chambre des députés, 
19 mars 182L 
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souveraineté du peuple, qui dégrade tous les rois 
en ne faisant d'eux que des délégués et des commis 
révocables ; la doctrine de Tinsurrection, qui ap- 
pelle les ambitieux de tous les genres à fondre sur 
rédifice social et à le démolir pièce à pièce pour 
s'enrichir de ses débris : tel fut le code du jacobi- 
nisme. Et le code du libéralisme est-il autre chose ? 
Hélas ! il n'est que trop vrai que cette secte est 
par-dessus tout une secte d'antichrétiens, comme 
l'était la secte révolutionnaire ; il n'est que trop 
vrai que son dogme fondamental est de. n'admettre 
aucun dogme,que sa croyance est de rejeter comme 
fausses toutes les croyances religieuses ; que pour 
être réputé libéral il faut passer* pour être incré- 
dule ; que les discours et les écrits libéraux sont 
tous empreints d'un même esprit d'impiété ; que 
dans les brochures, même les plus étrangères aux 
matières religieuses, il se trouve toujours un ou 
deux endroits où l'on outrage, en passant, la reli- 
gion comme pour se conformer à l'usage de la secte 
et donner à l'écrit ce qu'on appelle un cachet de 
libéralisme ; en un mot qu'une profession antichrô- 
tienne est ce que la secte demande à ses affidés 
pour gage et garantie de leur fidélité : témoin un 
prélat fameux qui s'est enrôlé dans le parti. Le ca- 
ractère sacré dont il est revêtu, lui attirait depuis 
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longtemps des défiances et des préventions défavo- 
rables; mais il a parodié le christianisme (i), il lui 
a comparé le libéralisme, appelant les premiers 
chrétiens les libéraux de leur temps ; il a assimilé 
le progrès des idées libérales, qui n'est en lui- 
même que le progrès des passions qu'elles flattent, 
au progrès d*une religion qui en peu de temps 
s'étendit par toute la terre sous le glaive des per- 
sécuteurs, et malgré toutes les passions déchaînées 
contre elle. C'en est fait, on compte maintenant 
sur lui». 

L'auteur poursuivait le parallèle entre la révolu- 
tion de 1789 et la nouvelle secte,et concluait à l'iden- 
tité des principes entre les libéraux et les jacobins. 
Expliquant les mots à eifet, qu'exploitait la Presse 
libérale, il ajoutait : « Prenez tous les mots de la 
langue usuelle, qui expriment des idées morales et 
politiques ; prenez-les dans un sens contraire à 
leur signification naturelle et vous aurez appris la 
langue libérale. Ce qui se nomme dans cette langue 
progrès des lumières, il faut l'appeler progrès 
des erreurs ; car c'est le progrès de toutes les doc- 
trines turbulentes et séditieuses. Ce qui est obscu- 



(1) L'£uBt>pe et rAmérique depuis le <!ongrè8 d'Aix-la-Cha- 
pelle par M. de Pradt, ancien archevdque de MaUnee. 
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rantisme pour les libéraux, est précisément la vraie 
lumière, cette lumière envoyée du ciel pour guider 
les individus et les nations. Les calomnies, les 
fausses nouvelles, les émissaires et les provoca- 
tions séditieuses, voilà leurs moyens pour arriver 
à la Révolution ». 

Dans un second article (i) le courageux écrivain 
montrait dans l'assassin du Duc de Berri (13 fé- 
vrier) un scélérat inspiré par la haine de Dieu et 
qui s'écriait : Dieu n'est qu'un mot, inspiré aussi 
par la haine de la race royale, qu'il voulait étouf- 
fer dans celui qui seul pouvait la perpétuer ; dans 
les brochures et dans les conspirations qui suivirent 
l'attentat, il montrait le résultat des doctrines 
libérales. « Bien des gens ont pu, disait-il, être la 
dupe des jacobins de 1792, parce qu'on n'avait pas 
encore l'expérience de la perfidie des factions : 
mais qui donc, au monde, peut être la dupe des 
libéraux de 1821? » 

Des avertissements plus graves partaient du 
centre de l'unité catholique ; sur le si^ de Pierre, 
le Pasteur des pasteurs. Pie VII dénonçait, le 
13 septembre de la même année (s), les sectes se- 
crètes, dévouées à la propagation de l'esprit révo- 
lutionnaire et antichrétien. 



(1)18 avril 1821. 

(2) Eccletiam a JestdrChristo. Léon Xn (18 mars 1826)» 
e»réffQlM X\l (15 août 1882) firent de^nème. 



CHAPITRE XII. 
La liberté religieuse en Belgique. 



La France, trop imbue encore de gallicanisme 
et d'esprit révolutionnaire, s'était mise sous le ré- 
gime des doctrines libérales; à la même époque un 
autre peuple, dont le catholicisme avait résisté à 
répreuve des erreurs joséphistes et révolutionnaires 
et où l'esprit de foi s'était maintenu dans toute son 
orthodoxie, fut livré à l'influence du libéralisme. 
Rappelons brièvement les circonstances. 

Le 7 mars 1814, les puissances alliées décidèrent 
qu'après deux siècles et demi de séparation les 
anciennes provinces des Pays-Bas (Belgique et 
Hollande) seraient réunies de nouveau sous l'auto- 
rité du descendant des princes d'Orange ; pré- 
voyant sans doute que les dissensions religieuses 
seraient un obstacle à cette réunion, elles jugèrent 
opportun de rassurer les belges, en déclarant que 
« la puissance spirituelle et la puissance civile se- 
raient maintenues dans leurs bornes respectives, 
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fixées par les lois canoniques et les anciennes lois 
constitutionnelles du pays » (i). Si cette promesse 
avait été gardée, il pouvait sans doute* résulter 
pour la Belgique de grands avantages de la fonda- 
tion du Royaume des Pays-Bas. Mais Tunité reli- 
gieuse de l'immense majorité des belges méritait, 
et ce peuple voulait que les droits de l'Eglise 
catholique fussent maintenus. Aussi lorsque Guil- 
laume I fît connaître (18 juillet 1815) les articles 
du traité de Londres (20 juin 1814), qui « procé- 
dant dans les voies les plus libérales » et « prépa- 
rant l'amalgame des deux pays » prétendait assurer 
à tous les cultes une protection et une faveur 
égales », il y eut grande émotion dans le pays. 

L'opinion du peuple belge était représentée à 
cette époque par un écrivain de mérite, l'abbé de 
Foere, qui mettant à profit l'arrêté du 21 septem- 
bre 1814 sur la liberté de la Presse, éditait à 
Bruges son vaillant Spectateur belge. ^ Une expé- 
rience constante, écrivait-il (2), a prouvé aux belges 
combien les lois fondamentales de leur ancienne 



(1) Le Spectateur belge, ouvrage historique, critique, litté- 
raire et moral par L. De Foere, Bruges 1815, t. L n» IV, p. 188. 
Lettre du comte £. de Robiano au clergé des Pays-Bas. 

«) 1. 1, n. VI, p. 242. 
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Constitutioû ont contribué à leur prospérité inté- 
rieure, enviée par tous les peuples. Le maintien de 
la religion catholique formait dans la charte con- 
stitutionnelle de chaque province Tartide capital... 
Faudrait-il que les conseils turbulens et antisociaux 
d'une philosophie aussi libérale qu'inhumaine nous 
ravissent ce bonheur ? Qu'on ne nous accuse pas 
d'intolérance, en confondant grossièrement, comme 
les déclamateurs insensés du dix-huitième siècle, 
les idées très distinctes d'intolérance civile et d'in- 
tolérance dogmatique. Certes, aucune religion n'est 
plus civilement tolérante que la religion catholique; 
son véritable esprit est un esprit de paix, de cha- 
rité fraternelle, d'union : et quand un jour on par- 
viendra à nous démontrer que la vérité n'est pas 
ime ou que les mêmes paroles de l'Evangile peuvent 
avoir deux significations opposées, nous cesserons 
d'être dogmatiquement intolérants ; sinon, notre 
attachement à la religion catholique restera in- 
violable et inflexible. Avant l'invasion deâ français, 
la religion catholique était la religion dominante 
de l'Etat : cependant le Gouvernement n'inquiétait 
personne pour différence de sentiments intérieurs 
ou isolés ». 

Mais, comme on le disait : «< magnus ah iniegro 
saeclorum nascUur ordo; une ère nouvelle commen- 
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çait : Voilà aujourd'hui, disait le Spectateur (i), le 
cri des hommes à principes libéraux : si vous les 
en croyez, ils présentent à l'Europe tvltimatum 
du bonheur et des lumières. Malheur à vous, si 
vous n'y souscrivez pas ; vous aurez des idées ser- 
viles et, dans ce qu'ils appellent la civilisation ac- 
tuelle, vous serez de deux siècles en arrière.. •• Ce 
n'est qu'à présent, disent-ils, que la théorie de leurs 
principes commence à se développer fortement, 
que le moment est arrivé où la Révolution doit 
s'achever irrévocablement. Ceux-là même que l'on 
croyait être envoyés de Dieu pour finir nos maux, 
ne paraissent-ils pas en reculer le terme, en adop- 
tant en politique des systèmes que l'aveuglement 
ou peut-être la perfidie de leurs conseils leur pré- 
sente comme les meilleurs ?.. En les accréditant, le 
triomphe de la nouvelle philosophie n'est plus un 
problème... Que cette sagesse se confonde encore 
une fois par l'expérience de l'anarchie et de la ty- 
rannie ! Que les rois eux-mêmes tremblent sur 
leurs trônes ; car l'abîme se creuse devant eux 
comme devant la paisible demeure du citoyen et 
du laboureur !... Par un enchaînement de consé- 
quences inévitables, la liberté des cultes conduit à 



(l) T. n, 1815, n» IX, p 35. 
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rindifférence, et celle-ci au mépris de ia religion. 
Voilà donc anéantie l'influence salutaire de la reli- 
gion sur l'Etat, et la société ébranlée jusque dans 
ses fondements ! " 

Plusieurs dissertations parurent pour appuyer 
les mêmes protestations vraiment patriotiques (i). 

L'épiscopat ne manqua point à son devoir ; dès 
que QuiUaume eut annoncé (18 juillet 1815) la loi 
fondamentale du nouveau royaume et la prochaine 
convocation des notables, appelés à la sanctionner 
de leur vote, les évèques lui adressèrent (28 juillet) 
de très respectueuses réclamations ; après s'être 
plaint que S. M. eût écarté le clergé des assem- 
blées où l'on discutait les grands intérêts de l'Etat, 
ils lui représentaient que l'égalité des cultes, re- 
poussée du temps de Joseph II, établie par la 
tyrannie du gouvernement français, ne pouvait 
être acceptée par l'Eglise catholique. Le 2 août 
Mgr. de Broglie, dans une instruction pastorale, 



(1) Vomi du prince (Recueil cité II, p. 79). — Réfleœions 
d'un belge sur la situation actuelle^ Ib. p. 84. — Unité des 
catholiques, attaquée par deuco agresseurs inconnus (V. B. 
et A. B, G.) par Van Beughem (ib. I p. 139). — Réflexions sur 
la Constitution des Pays-Bas catholiques^ par L. F. de 
Robiano (ib. n, p. 133). -- De la tolérance par L. de Poere, 
Paris, 1816, in 8° pp. 64, reproduction des articles du ^^ector 
teur, 1815, t. 2, n« XV, p. 269 sqq. 
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défendit à tous les notables de son diocèse « d'adhé- 
rer en aucane manière et sous aucun prétexte quel- 
conque aux articles 196 et 198 de la Loi fonda- 
mentale relatifs à cette égalité «. L'évêque de 
Tournai publia (11 août) une instruction pastorale 
dans la même sens. L'instruction préparée par 
celui de Namur fat saisie chez l'imprimeur. 

Les évéques avaient fait leur devoir : on en vit 
aussitôt le résultat. Malgré l'exclusion du clergé, 
qui avait jadis formé un des trois ordres des Etats, 
les notables rejetèrent la loi fondamentale à une 
majorité de 269 voix sur 1323, non compris 280 
abstentions. Le roi attribua l'échec que subissait 
son projet à l'influence de »> quelques hommes, de 
qui le corps social devait au contraire attendre 
l'exemple de la charité et de la tolérance évangé- 
liques », et par décret royal du 24 août, en dépit 
des articles du traité de Londres qui prescrivait 
«« le commun accord pour la Constitution », il sanc- 
tionna et imposa sa loi fondamentale. Les pasteurs 
du bercail veillaient, et ils furent courageux jus- 
qu'au bout ; car ils publièrent un jugement doctri- 
nal, déclarant « qu'aucun de leurs diocésains ne 
pouvait.... prêter les serments prescrits par la 
Constitution ». 

C'était une mesure fort grave ; mais le 19 mars 
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1816, le Cardinal Consalvi, secrétaire d'État, dans 
une note à J. Reinhold, ministre de Hollande à 
Rome, déclara que les évéques avaient Mt leur 
devoir, et le 1 mai le Pape Pie VII approuva par 
un bref la conduite du clergé à Tégard du serment. 

L'abbé de Foere (i), accusé d'avoir cherché à 
susciter... la désunion et provoqué à la révolte 
contre le Souverain, se justifia : « Son seul crime, 
était, dit de Qerlache, d'avoir pris en main la 
cause du catholicisme... contre les empiétements 
d'un pouvoir arbitraire ». Le décret d'arrestation 
lancé contre lui fut levé ; mais c'était une menace 
pour l'avenir (2), et une preuve de la volonté bien 
décidée de Quillaume, d'imposer le régime nou- 
veau. 

L'Eglise, intransigeante quand il est question 
des principes, comme elle est intolérante à l'égard 
des hérésies qui attaquent le dogme, fait preuve 
de grande patience et use de ménagements dans 
sa conduite envers les pouvoirs établis. Ceux- 
ci ne l'ignorent pas. Pendant la révolution fran- 
çaise, elle avait condamné la Constitution civile du 
clergé et exigé la rétractation du serment que lui 



(1) Le Spectateur belge, 1815, t. 2, n» KVl, p. 334. 

(2) U fat condamné le 21 mars 1817 A 2 ans d'emprisonne- 
ment. 
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avait prêté (i) une partie du clergé français. Elle 
ne pouvait transiger sur une Constitution qui ren- 
versait tous les principes. Mais quant au serment 
de maintenir Xégalité et la liberté, Emery le décla- 
rait licite, parce que le sens en est, disait-il, qu'on 
exclut le despotisme et que tous les citoyens sont 
admissibles aux fonctions publiques ; Maury et la 
plupart le condamnaient. Le Pape ne se prononce 
pas, écrivit le cardinal Zelada ; s'il est purement 
civique, on peut le prêter. En cas de doute on exi- 
gea rétractation (s). Plus tard le Saint-Siège, lors 
du concordat, montra autant d*indulgence que 
Bonaparte montrait de mauvaise foi. Rome fut 
d'une condescendance qui scandalisa bien des âmes 
faibles dans la foi ; elles ne se rappelaient pas que 
Notre Seigneur est avec son Eglise et que la Sagesse 
divine assiste spécialement le Pasteur suprême 
dans le gouvernement qui lui est confié. 

La question du serment constitutionnel dans les 
Pays-Bas était épineuse ; c'étaient un roi protes- 
tant et un ministère presque exclusivement protes- 



(1) 70 ecclésiastiques de l'assemblée, 4 évéques sur 135, 200 
eoclésiastiques de Paris sur 800, et une forte minorité du bas 
dergé dans le reste de la France. (Picot, ad ann. 1791, m, 
7e-78). 

(S) YiedeM.Emery, 1885, I, 273-283. Cf. Feller, Journal 
historique, 1793, m, p. 352. 
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tant, qui exigeaient de la part des catholiques un 
acte religieux, contraire aux principes de la foi. 
Mais un serment doit être prêté dans le sens où il 
est demandé ; que si TEtat permet une restriction 
même implicite, les sujets peuvent le prêter dans 
ce sens restrictif, sans renier les principes qui le 
condamnent. Aux Pays-Bas, les ministres du roi 
Guillaume, qu'une opposition presque unanime 
pouvait faire reculer, eurent recours à cette res- 
source; ils rassurèrent les membres des Etats 
généraux par un décret royal, qui ne fut cependant 
pas rendu public ; les députés pouvaient apporter 
à leur serment telle restriction que la conscience 
leur dicterait. Rome négocia sur cette base. 

Ce n*est pas le lieu, dans l'étude générale que 
nous avons entreprise, d'entrer dans le détail de 
l'histoire ecclésiastique de la Belgique. Il &udrait 
un exposé assez long pour montrer que la liberté 
des cultes que professait le gouvernement orangiste 
devint en fait un moyen d'oppression pour les con- 
sciences catholiques. Les restrictions, les explica- 
tions qu'il tolérait tour à tour dans la prestation 
du serment et que souvent il ne tolérait point du 
tout, agitèrent le pays pendant plus de cinq ans. 
Le prince de Méan, l'évéque de Gand surtout, le 
courageux Maurice de Broglie, puis après la con- 
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damnation infamante que ce martyr de la liberté 
religieuse subit en 1817, les vicaires capitulaires 
de son diocèse éprouvèrent les tristes effets de la 
nouvelle théorie, inaugurée en Belgique par le cal- 
vinisme allié à une poignée de libéraux. Autant 
ceux-ci étaient fevorisés par le ministère, autant 
les catholiques étaient opprimés dans l'exercice de 
leur religion et dans tous les justes droits de leur 
conscience. Les gazettes du gouvernement prô- 
naient une église belgique indépendante vis à vis 
du Siège romain ; le protestantisme faisait des 
efforts désespérés pour gagner des adhérents. Il 
se rencontra heureusement des prêtres qui savaient 
répondre : Haereticum nescit helga subire jugum. 
Vami de la religion (i) constatait que les libé- 
raux tf applaudissaient aux mesures prises contre 
les catholiques, à la suppression des séminaires, à 
la tyrannie exercée sur l'enseignement et à l'état 
de dépendance et d'humiliation où l'on tenait le 
clergé. Les journaux français eux-mêmes... citaient 
le gouvernement des Pays-Bas comme un modèle 
à suivre pour les gouvernements représentatife et 
comme le type du meilleur système libéral. Les 
vexations de M. Goubau ou de M. Van Maanen 



(1) 9 sept. 1830. Tome 65, p. 255. 
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contre les catholiques étaient même aux yeux de 
bien des gens, de nouveaux motifs de vanter leur 
sagesse et leur tolérance «. 

Les catholiques ne sont pas révolutionnaires : 
ils professent plus de tolérance envers le pouvoir 
existant, si oppresseur qu'il soit, que d'ardeur à 
courir le risque des troubles civils. Tout en crai- 
gnant pour l'avenir de la religion, ils ee consolaient 
par la pensée des promesses faites à l'Eglise ; ils 
se fortifiaient dans leur foi en lisant, sans toujours 
les méditer assez, les encycliques du Saint-Père et 
l'enseignement toujours renouvelé, toi\jours iden- 
tique de l'Eglise inMllible, contre laquelle les 
puissances de l'enfer ne prévaudront jamais : c'était 
Léon XII qui dans l'encyclique Ut primum du 
3 mai 1824 signalait son avènement par une con- 
damnation éclatante du libéralisme : « Il est une 
secte, disait-il, qui ne vous est pas inconnue, et 
qui s'arrogeant à tort le nom de philosophie, a 
ranimé de leurs cendres les phalanges dispersées 
de presque toutes les erreurs. Cette secte, couverte 
au dehors des apparences flatteuses de la piété et 
de la libéralité, professe le tolérantisme (car c'est 
ainsi qu'on le nomme) ou Tindifférence, et l'étend 
non seulement aux affiûres civiles dont nous ne 
parlons point, mais même à celles de la religion, 
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en enseignant que Dieu a donné à tout homme une 
entière liberté, de sorte que chacun puisse, sans 
danger pour son salut, embrasser ou adopter la 
secte ou l'opinion qui lui sourit selon son jugement 
privé ». Le Souverain Pontife réfutait par la doc- 
trine des Saintes Ecritures « cette sagesse du siè- 
cle (i) ce sens réprouvé, ce mystère d'iniquité », et 
rappelant la bulle (2) de son prédécesseur Léon X 
contre le père du protestantisme et de toutes les 
erreurs modernes : « Que Dieu se lève ! s'écriait-il, 
qu'il réprime, qu'il confonde, qu'il anéantisse cette 
licence effrénée de parler, d'écrire et de publier 
des écrits, pleins d'artifices et de sophismes ». 
Après Léon XII, Pie VIII dans l'encyclique Tra- 
diti humilitaH nostrae attaquait la même erreur : 
« N'est-ce pas un prodige d'impiété, se demandait 
le Saint-Père, d'accorder les mêmes louanges à la 
vérité et à l'erreur, au vice et à la vertu, à l'honnê- 
teté et à la turpitude ? Ce système fatal de l'indif- 
férence en matière de religion est repoussé par la 
raison elle-même, qui nous avertit que, de deux 
religions qui ne s'accordent point, si l'une est vraie, 
l'autre est nécessairement fausse et qu'il ne peut y 
avoir société entre la lumière et les ténèbres ». 



(1) Cor. 1, 10. 

(2) Exsurge Domine 1520. 

14 
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Cet enseignement ne produisit peut-être pas tous 
les effets désirables, sous un gouvernement hostile 
à l'influence du Saint Siège, et qui supprimait une 
société établie pour la diffusion de la vérité par 
l'impression de bons livres. D'autres causes neu- 
tralisèrent en partie la parole pontificale, et l'on vit 
en Belgique le pouvoir royal travailler au succès de 
la Révolution et du libéralisme, en y poussant, par 
l'oppression, les catholiques eux-mêmes. 

Un prêtre breton, d'un talent et d'une éloquence 
remarquables, remplissait alors le monde catho- 
lique du bruit de sa renommée ; il s'était imposé à 
l'attention universelle par un Essai sur tincUff^é" 
rence en matière de religion^ où, parmi des idées 
philosophiques peu sûres, on admirait des inspira- 
tions sublimes. Il dédaignait les observateurs 
superficiels ; « spectateurs des tempêtes qui agitent 
la société, du flux ou du reflux des événements 
dont se compose son histoire, ils expliquent chaque 
vague par la vague qui la presse immédiatement, 
au lieu de remonter d'abord à l'impulsion puissante 
et continue qui les produit toutes » (i). Pour lui, 
considérant les causes premières de l'indif^rence 
religieuse, il en trouvait le principe dans la fausse 



(1) Paris 1818, vol. I, ohap. 1. 
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Réforme du XVI* siècle ; puis considérant les résul- 
tats, il réfutait les systèmes de l'indifférence poli- 
tique, de la religion naturelle, des articles fonda- 
mentaux, et démontrait la vérité et l'importance 
de la reUgion catholique pour la société. « La 
religion qui peut seule nous sauver, n'est pas cette 
vague religion chrétienne que nous vantent quel- 
ques rêveurs, mais la religion catholique hors de 
laquelle le christianisme n'est qu'un nom » (i). 
Quelques gouvernements... dupes ainsi que leurs 
sujets et plus que leurs sujets, semblent se plaire 
à secouer sur les peuples le flambeau de la sagesse 
moderne, à la lueur duquel il n'est rien qui ne 
paraisse indifférent ou faux, à commencer par leurs 
propres droits... S'il pouvait y avoir quelque chose 
de ridicule quand le sort des nations est compro- 
mis, ce serait de les voir, contempteurs niais du 
bon sens et de l'expérience, prodiguer leur protec- 
tion à toutes les folies soi-disant religieuses, et 
former des collections de cultes comme on ras- 
semble des tableaux dans un muséum. Grâce à 
cette neuve idée, la religion publique n'est que 
l'assemblage des religions particulières. On paie 
des ministres pour enseigner que Jésus-Christ est 



(1) Vol. n préface. 
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le Sauveur du monde et on en paie d'autres pour 
le nier (i). La tolérance est pour le christianisme 
un nouveau genre de persécution et d'épreuve, la 
dernière sans doute qu'il doive subir. Elle conduit 
à l'indifférence, et Notre Seigneur a dit : « Croyez- 
vous, quand je viendrai, que je trouve encore de la 
foi sur la terre ? » (2) 

Mais cet homme, dont Frayssinous disait : 
« C'est un génie, mais il n'est pas théologien », 
faisait peur à Léon XII. En 1824 après avoir vu 
Lamennais, le Saint-Père annonçait avec douleur 
qu'il avait discerné sur ce front la marque d'un 
chef d'hérésie (3). Après avoir lutté ^ pour Dieu et 
pour le roi », l'ardent publiciste, contrarié dans ses 
revendications, assez justes d'ailleurs, de la liberté 
d'enseignement (4) et dans son opposition aux 
quatre articles de la déclaration de 1682 (5), se vit 
poussé à bout par les Ordonnances du I6 juin 1828 
qui supprimaient l'enseignement des jésuites ; il se 
déclara le champion de « Dieu et de la liberté ». 



(1) Vol. I. ch. n, p. 43. 

(2) Vol. I, introd. p. xxxm. 

(3) Kirchenlexicon^ 1891, Lamennais. 

(4) Manifestes (1814, 1817, 1818). De VéditccUion dans seg 
rapports avec la liberté. — Lettre au Grand Xattre (Frays- 
sinous), tt août 1823. 

(6) La religion considérée dans ses rapports avec V ordre 
politique et civil 1825-1826. 
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Dans un ouvrage de 1829 (i) répandu très rapi- 
dement à des milliers d'exemplaires, il s'efiorçait 
de changer le terrain de la lutte : ^ L'œuvre de 
Dieu ne pouvant plus s'appuyer sur des dynasties 
périssables, il fallait greffer l'idée religieuse sur la 
démocratie n. Quand le trône de Charles X fut 
renversé par les libéraux, Lamennais fonda ï Ave- 
nir, dont le programme était : alliance avec la 
démocratie et union sur le terrain de la liberté 
commune. Il distingua habilement pour les besoins 
de sa cause deux libéralismes (2) : le libéralisme 
jacobin ou intolérant et le jeune libéralisme. 

L'influence de Lamennais sur le clergé et les 
catholiques belges de cette époque est incontesta- 
ble ; conmie lui le clergé luttait depuis 1825 pour 
le droit d'enseignement, inhérent à l'Eglise ; les 
catholiques, fatigués du joug de Guillaume, sou- 
haitaient la liberté. Les circonstances vinrent favo- 
riser leurs réclamations. 

Le gouvernement hollandais voulait bien qu'on 
insultât la religion et le clergé catholiques, mais 
il voulait qu'on le respectât lui-même. Il s'oiFensa 
donc de la liberté avec laquelle la Presse libérale 



(1) Des progrès de la révolution et de la guerre contre 
V Eglise 1829. 

(2) Prospectus de Y Avenir, sept. 1830. 
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critiquait ses actes, et plaisantait ses agents ; il 
jugea quelques principes trop franchement révolu- 
tionnaires. Plusieurs écrivains et rédacteurs de 
journaux fiirent traduits devant la justice et con- 
damnés à différentes peines. Les libéraux alors 
jetèrent de hauts cris et rompirent avec le minis- 
tère ; ils tournèrent contre lui les armes qu'ils diri- 
geaient auparavant contre les partisans de l'Eglise 
et de l'ancien régime. Le ministère se trouva donc 
à peu près seul, entre les catholiques qu'il conti- 
nuait de tenir sous le joug et les libéraux qu'il 
venait de s'aliéner. Bientôt sa position devint plus 
embarrassante encore. 

On conçut l'idée d'un rapprochement entre les 
catholiques et les libéraux, sous le nom à' associa- 
tion constituiionnelle. Il fut convenu de part et 
d'autre de s'épargner désormais, et on fut surpris 
de voir des journaux, qui imguère attaquaient la 
religion, ses dogmes, ses pratiques et ses ministres, 
cesser tout à coup leurs attaques, ou prendre même 
sur plusieurs points la défense des catholiques... 
Ceux-ci, vexés ou opprimés depuis 15 ans, virent 
dans la nouvelle alliance un moyen de se préserver 
de l'arbitraire et de se soutenir contre leurs enne- 
mis. Ils firent cause commune avec l'opposition 
libérale et réclamèrent aussi la liberté, mais une 
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liberté absolue, liberté de religion, liberté d'ensei- 
gnement, liberté de la Presse. Leurs journaux 
entrèrent avec ardeur dans cette voie, attaquant 
vivement le ministère, s'élevant fortement contre 
les abus du pouvoir et provoquant de vigoureuses 
protestations contre la plupart des actes du 
gouvernement. » Il faut avouer, disait l'Ami de la 
religion, que le ton de ces journaux est un peu 
différent du langage timide et réservé qu'ils tenaient 
il y a quelques années... Ce n'est pas tout à fait 
ainsi que les premiers apologistes de la religion se 
défendaient contre des tyrans persécut^urs. Nous 
savons tout ce que les Belges ont souffert, nous 
avons gémi du système de dureté, de défiance et 
de taquinerie qu'on «a suivi à leur égard... et nous 
souhaitons ardemment que la religion sorte chez 
eux de l'état d'humiliation et de l'oppression où on 
l'a tenue. Mais l'alliance qu'ils ont contractée et le 
mouvement auquel ils viennent de prendre part, 
les mèneront-ils à ce résultat ? » 

La révolution qui éclata en 1830 à Paris eut son 
contrecoup à Bruxelles, encore que les motifs,* 
la marche et le but des deux révolutions fussent fort 
différents. « Les événements de Bruxelles, écrivait 
le même rédacteur français, ressemblent moins à 
ce que nous avons vu chez nous qu'à ce qui se 
passa en Belgique même il y a 40 ans (révolution 



— 216 — 

brabançonne). Dans les deux circonstances les 
Belges étaient mus par le désir de conserver leurs 
libertés politiques et religieuses. Toutes leurs récla- 
mations, sous Joseph II, roulaient sur leurs privi- 
lèges civils et sur ceux de leurs églises et de leur 
clergé. C'est encore ce qu'ils demandent aujour- 
d'hui, quoiqu'on ait remarqué avec peine que dans 
les pétitions parties de Bruxelles et de liège il 
n'est point parlé d'objets relatifs à la religion ». 

Dans ce témoignage contemporain l'on trouve 
une saine appréciation de l'état des esprits en Bel- 
gique ; il en ressort assez clairement que la Consti- 
tution de 1830 fut véritablement, comme l'écrivait 
de Gerlache, une œuvre de réaction. Cet esprit de 
réaction, que l'on justifierait volontiers s'il n'était 
allé à l'extrême, même en matière religieuse, 
poussa un moment les esprits vers la république. 
« Le grand principe, ou plutôt la grande condition 
de vie de notre époque, disait le Journal des Flan- 
dres (i), est la liberté en tout et pour tous ; ce n'est 
que la république consacrée en droit ; aussi est-il 
évident que la seule unité politique de nos jours 
ne peut plus être Xunité monarchique de direction ; 
mais bien l'unité de répression ou l'unité républi- 
caine. Pour s'en convaincre il suffit de se demander 



(1) Rédigé par les frèrea Dechamps. 
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quel serait aujourd'hui le point de départ d'un 
gouvernement qui prétendrait diriger la société 
dans un sens déterminé : quelle serait sa tendance ? 
quel serait son but ? Du jour où il voudrait réali- 
ser un système social exclusif, de ce jour-là même, 
il cesserait d'exister » (i). 

Au lieu de la république sans principes religieux 
comme sans direction, et dans laquelle le pouvoir 
doit, pour être conséquent, travailler à sa destitu- 
tion, on adopta heureusement la monarchie consti- 
tutionnelle ; ce fut une précieuse garantie de sta- 
bilité politique dans un Etat, où l'union avait- fait 
la force, mais où elle était désormais compromise 
par des libertés excessives accordées à toute opi- 
nion, à la parole, à la Presse, à l'enseignement. 
D'autres garanties constitutionnelles, accordées 
par les constituants, et les lois portées, selon leur 
esprit, pendant les premières années de notre 
indépendance, ont permis d'envisager la Constitu- 
tion comme ayant consacré l'indépendance de 
l'Eglise vis-à-vis de TEtat plutôt que la séparation 
absolue et radicale des deux pouvoirs (2). 



(1) Vrindts, Erreurs de Lamennais p. 163, cite l*abbé Van 
der Linden, dôputé de Louvain, comme contraire au libéra- 
lisme de 1830. Son discours fut supprimé. 

(2) M. le chan. De Becker, Une nouvelle mercuriale d la 
cour de cassation, p. 22-24. 



CHAPITRE XIII. 
Les fruits de la liberté religleoee. 



Depuis 1830, en France, en Italie, en Belgique 
et en Espagne, les doctrines libérales firent de 
grands progrès parmi les catholiques ; sans renon- 
cer à leur foi, à l'Eglise, ils avaient demandé la 
liberté, comme jadis les premiers chrétiens la 
demandaient en face des tyrans, mais ils s'unis- 
saient cette fois-ci à leurs ennemis pour prêcher 
les bienfaits de cette liberté : » Ayons foi, écri- 
vait-on, dans la vérité, dans sa force étemelle, et 
nous réduirons de beaucoup et ces précautions 
soupçonneuses et ces vengeances contre la pensée, 
qui nont jamais étouffe aucune erreur ». « Un tel 
langage, disait Y Ami de la religion, (i) est bien 
nouveau dans la bouche des défenseurs de l'Eglise. 
Que la religion, ennemie déclarée de toutes les 
erreurs, demande qu'il soit permis de pervertir les 
intelligences, de semer partout des germes de 



(1) 18 janv. 1831. T. 66, p. 492. 
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corruption et d'impiété, c'est ce qui ne peut venir 
à la pensée d'un chrétien qui a quelque zèle... On 
déclare, poursuit-il, que l'on adhère universelle- 
ment et sans la moindre restriction aux doctrines 
du Saint Siège... Mais qui ne sait ce qu'on pense 
à Rome de cette espèce de liberté et comme on la 
juge fatale au repos des Etats et au bien de la reli- 
gion ? » 

Ces protestations se firent rares dans la Presse 
catholique, et cependant Grégoire XVI publiait le 
15 août 1832 son encyclique contre « la plus fatale 
erreur », contre ce « délire », cette « maxime ab- 
surde et erronée, qu'il faut assurer à tous la liberté 
de conscience ». Il condamnait les erreurs de 
Lamennais qui voulait faire revivre Grégoire VII, 
« le patriarche du libéralisme », faire du Pape le 
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suffire pour éclairer les enfants de l'Eglise, l'expé- 
rience, l'examen de la situation religieuse des pays 
catholiques comme des pays protestants vint trop 
tôt le3 instruire. En eflfet le parti avec lequel ils 
avaient fait alliance en Belgique pour reconquérir 
la liberté, ne tarda pas de rompre cette alliance 
et de préparer un plan d'oppression qui s'exécuta 
en partie ; de 10000 dissidents, protestants et 
autres, que la patrie comptait en 1830, le nombre 
des impies, des francs-maçons, des libres-pen- 
seurs, des solidaires s'éleva à former un parti 
considérable qui, uni à un parti plus nombreux 
de dupes, contre-balançait dès 1857 le parti 
catholique et étouffait la liberté religieuse. Or, si 
jamais il fut un pays où les doctrines libérales et 
le régime de la liberté presque absolue auraient 
pu être inoffensives ou favorables, comme on le 
disait, à la vérité et au seul culte vrai, ce pays 
était la Belgique. En effet vers 1830, la foi y était 
unanimement respectée et même elle était profes- 
sée par la masse ; en dehors de quelques voltai- 
riens ou incrédules qui, à Bruxelles et à Liège 
surtout, n'observaient aucun devoir religieux, la 
communion pascale était en honneur ; c'était une 
profession ouverte de catholicisme. Le scandale 
d'une mort impénitente ou d'un enterrement civil 
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dans ce que Ton appelait par une expression odieuse 
« le coin des réprouvés », était chose rare ; en 
1818 (i), la loge de la parfaite intelligence de Liège 
avait même essayé d'obtenir pour un prêtre apos- 
tat, son « vénérable », les honneurs funèbres de 
la religion. On vivait, ou l'on mourait du moins 
dans la foi catholique, La Révolution française, 
cette époque de corruption et d'impiété, le long 
séjour des français, des hommes de la république 
et de l'empire, avait produit jadis une funeste 
révolution dans nos mœurs et même dans nos 
principes ; mais depuis lors, disait en 1834 un 
journal religieux (i), bien des maux ont été guéris ; 
le nombre des impies, si Ton entend par là ceux 
qui font profession d'impiété, est fort petit dans 
nos provinces ; à peine les plus audacieux osent-ils 
avouer que c'est à l'Eglise qu'ils en veulent. 

La franc-maçonnerie, réorganisée en 1832, édi- 
tait en 1840 un annuaire d'après lequel « tous les 
maçons, c'est-à-dire tout ce que la Belgique possé- 
dait d'hommes éclairés et libéraux r> étaient 800, 
répartis en 29 loges dont plusieurs étaient fort 
récentes. Beaucoup de ces frères étaient bien éloi- 
gnés d'en vouloir à la vraie religion ; mais ils 



(1) Spectateur belge, n» XI p. 97-148 . 

(2) Kersten, Journal historique 1, 1834-35, p. 836. 
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« constataient, dit l'annuaire », avec autant de 
regret que d'indignation l'esprit d'envahissement 
et de domination du clergé '». Cest qu'en elfet, 
outre l'avantage d'avoir gardé vis à vis du calvi- 
nisme hollandais la pureté de la foi, la Belgique 
avait un clergé vaillant, qui usait courageusement 
de la liberté octroyée par la Constitution. Les mis- 
sions, données par les jésuites et les rédempto- 
ristes dans tout le pays, ébranlaient les masses et 
ramenaient à la pratique de la foi ceux qui s'étaient 
montrés indifférents. Le journal de Kersten en 
donne des relations d'un intérêt réel pour quicon- 
que veut se faire une idée du zèle que déploy- 
aient les ordres religieux (i). Les maisons d'édu- 
cation chrétienne se multipliaient rapidemment. 
En juillet 1834, Tépiscopat annonçait la fonda- 
tion de l'Université catholique; les ressources ne 
manquèrent pas. En 1837, il lançait une circu- 
laire courageuse contre la Franc-maçonnerie (2); 
l'évoque de Gand prohibait (1838) nommément le 



(1) Ib. pp. 101, 328, 424, 492, 494, 557. A Verviers, où les 
rédemptoristes donnèrent leur première grande mission en 
novembre 1834, 12 mille personnes accompagnèrent la pro- 
cession de la croix. A Anvers, les jésuites obtinrent 34 mille, 
à Malines, 28 mille communions. On distribuait la sainte 
conununion jusqu*à 2, 3 heures de l'après-midi. 

(2) Ib. 1837, p. 489. 
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Journal des Flandres et le Vaderlander ; le car- 
dinal Sterckx (1841) écrivait un mandement contre 
les erreurs libérales, et deux ans plus tard une 
instruction pastorale collective signalait solennel- 
lement le danger des mauvais livres. La loi orga- 
nique de 1842 était appuyée par une lettre circu- 
laire de l'Episcopat concernant renseignement 
religieux. Rien, semble-t-il, ne fit défaut de la 
part du clergé pour empêcher les libertés de la 
Presse, du culte et de l'enseignement de produire 
des fruits funestes sur un terrain si peu préparé. 
Et il est manifeste qu'il tira de la situation qui lui 
était faite sous le régime de la liberté d'immenses 
avantages : l'Episcopat représenté par six vaillants 
prélats au lieu d'un seul évéque, infirme et débon- 
naire que nous avait laissé le gouvernement 
oppresseur de Guillaume, tous les séminaires 
promptement organisés au lieu de l'Ecole philoso- 
phique, que Guillaume nous avait imposée, la 
' nonciature rétablie dès 1835, l'ignorance religieuse, 
le plus grand des maux de la révolution française, 
faisant place à une instruction chrétienne réguliè- 
rement donnée dans les écoles primaires et domi- 
nicales, tout cela permettait bien à Kersten d'écrire 
en 1835 (i) : « A examiner notre situation depuis 



(1) Ib. X834-35, p. 586. 
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un demi-siècle, nous croyons que le moment actuel 
est ce que nous avons vu de plus favorable, ou, si 
l'on veut, de moins mauvais ». 

Toutefois comparant la situation avec celle de 
l'ancien régime, il disait encore : « Une révolution 
morale s'est opérée : plus d'union légale entre 
l'Eglise et TEtat ; la société est en désordre.,. Tant 
que l'Etat était tout chrétien, tout catholique, le 
pouvoir empêchait les fausses doctrines d'y péné- 
trer, il repoussait les sectes ennemies ; quoi qu'on 
en dise, c'était un droit qu'il exerçait. Cette situa- 
tion n'existe plus au nord de l'Europe. Les sectes 
s'y sont multipliées, elles sont devenues partie inté- 
grante d^ la société ; c'est un grand malheur sans 
doute, mais c'est un fait, et de là l'impossibilité 
de gouverner l'Etat par des principes uniquement 
et purement catholiques. C'est aujourd'hui dans 
nos contrées le règne de la tolérance civile. Telle 
est en particulier la situation de la Belgique et il 
ne paraît dépendre d'aucun pouvoir humain de la 
changer r*. Il faisait observer que le Saint Siège, 
appréciant parfaitement l'usage que le peuple belge 
faisait de son indépendance, non seulement lui 
avait épargné depuis quatre ans tout blâme, mais 
au contraire lui avait donné des marques multi- 
pliées de sa sollicitude et de sa bonté ». Unis du 
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fond du cœur à la chaire de Pierre (disait le jour- 
nal en terminant cette appréciation, pleine de 
sages réserves) nous condamnons tout ce que con- 
damne Pierre; mais nous tolérons tout ce qu'il 
tolère ; membres d une Eglise qui est Une, nous 
regardons comme fausses et injurieuses à Dieu 
toutes les religions autres que la catholique, mais 
pour la paix des Etats nous croyons devoir tolérer 
les sectes que Tindilïérentisme assimile sacrilège- 
ment à la seule et véritable religion ». 

La grande difficulté à laquelle le libéralisme 
d'Etat se heurterait tôt ou tard, était la question 
de l'enseignement. La liberté d'enseignement avait 
été en 1830 l'une des promesses formelles de la 
charte en France et formait un article important 
de la Constitution belge. « Elle est, comme le disait 
Guizot (i), la conséquence nécessaire de l'incompé- 
tence de l'Etat en matière religieuse » ou de la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat ; et, il &liait 
l'ajouter, puisque l'éducation, cest-à-dire le déve- 
loppement moral est inséparable de l'instruction, 
cette incompétence entraine l'abstention de l'Etat 
en matière d'enseignement. 



(1) Mémoires pour servir à Vhistoire de mon tempij t. Vn, 
p. 385. La liberté d'enseignement (1840-46). 
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Ce fut une contradiction, en France et en Bel- 
gique, d'accorder ou de maintenir un enseignement 
officiel ; aussi sa situation sur le grave objet de 
l'éducation devait être et a été, non seulement 
« délicate et difficile », comme le dit Guizot, mais 
absolument fausse. 

En Belgique, les traditions chrétiennes préva- 
lurent pendant quelque temps, et empêchèrent la 
réalisation d'un plan de séparation absolue entre 
l'Eglise et l'Etat ; de commun accord, conformé- 
ment aux intentions des constituants, TEglise 
s'unit à l'Etat dans la question de l'enseignement 
primaire. Mais sur ce point, comme sur d'autres, 
le libéralisme s'effi)rça de faire prévaloir son esprit : 
sous son règne, l'enseignement officiel, après s'être 
enveloppé longtemps des dehors de l'indifiérence 
et de la neutralité religieuse, a fini par être hostile 
à l'Eglise et pernicieux à la religion ; il a mis la 
division dans les esprits et le trouble dans lès con- 
sciences ; il a favorisé le progrès de l'incrédulité, 
de l'impiété et de tous les maux qui en sont la con- 
séquence : descendue dans les masses, l'incrédulité 
ou l'indifférence religieuse devient menaçante pour 
la société elle-même. 

Laissons un moment la parole à l'un de nos plus 
éminents hommes d'Etat : « Il y a cinquante ans, 
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écrivait récemment M"^ Woeste (i), à part quelques 
bourgeois voltairiens qui se gardaient cependant 
de rompre avec l'Eglise, toute la Belgique était 
chrétienne : aujourd'hui,, à côté de la Belgique 
chrétienne plus fervente qu'alors, je le reconnais, 
se meut une Belgique incroyante, avide de tuer la 
foi dans les âmes et de l'exiler de partout. Il y a 
cinquante ans, les partis n'étaient divisés que sur 
quelques questions, dont la plupart seraient consi- 
dérées actuellement comme d'ordre secondaire ; le 
plus ou moins d'intervention de l'Etat dans l'ensei- 
gnement était la source principale des luttes poli- 
tiques ; encore tout le monde s'accordait-il à recon- 
naître que la religion devait être un des éléments 
du programme de l'enseignement public ; aujour- 
d'hui, l'esprit de haine et de désunion sévit au 
haut, au bas, au centre de l'échelle sociale ; le parti 
libéral poursuit la sécularisation à outrance ; petit 
à petit il s'achemine à la révision de la Constitu- 
tion, et à l'horizon se dresse le socialisme, dont les 
revendications menacent notre société des plus 
effroyables cataclysmes ». 

Les catholiques d'Espagne et de France n'ont-ils 
pas constaté aussi les avantages faits à l'erreur et 



(1) Préface de la 4« édition de l'ouvrage de M. l'abbé Sylvain 
Ballau. 
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les progrès de Tirréligion ? « Le combat de la vérité 
et de Terreur, a dit Lacordaire (i), c'est toujours 
Caïn et Abel : Gain ne cesse de dire à son frère : 
« Viens, descendons ensemble dans le champ de 
la liberté »», mais c'est pour l'y meurtrir en trahi- 
son. Et il écrivait le 3 février à Montalembert : 
« Tu m'accordes que les libéraux de France, d'Al- 
lemagne, d'Italie, d'Espagne, du monde entier 
par conséquent, ou du moins du monde chrétien, 
sont les plus grands ennemis de la liberté, et tu 
vas jusqu'à les appeler des infâmes... Il est impos- 
sible de faire alliance avec eux ». Si le chef suprême 
de l'Eglise ne s'était pas prononcé, ces paroles d'un 
des plus zélés partisans des libertés modernes 
seraient un aveu précieux à méditer. Le véritable 
esprit de charité et de sage liberté, la tolérance 
sincère ne se trouvent point hors de l'Eglise de 
Jésus-Christ. 

S'il était possible à un gouvernement d'être sin- 
cèrement neutre et tolérant envers tous les cultes, 
le régime de la liberté suffirait peut-être à la vraie 
Eglise de Jésus-Christ ; car son divin fondateur en 
envoyant les Apôtres à la conquête du monde, leur 
a promis son assistance perpétuelle : aussi voit-on 



(1) ?• conférence, 1835. 
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leurs successeurs animés d'un zèle apostolique, 
d'un prosélytisme désintéressé et d'un dévouement 
qui va jusqu'au martyre : c'est le caractère distinc- 
tif de l'Eglise catholique, la seule vraie Eglise de 
Jésus-Christ : c'est ce qui lui assurerait l'avantage 
sur tout autre culte. Cette considération permettait 
à un écrivain jfrançais, peu suspect de libéralisme, 
d'écrire en 1843 : « Que l'Eglise n'ait plus de fers 
aux mains, ni de bâillon sur la bouche, et je lui 
réponds de la couronne». Il ne demandait pas pour 
elle l'empire, mais la liberté (i), la franche liberté 
d'enseignement. Les libéraux ne lui accordèrent 
cette liberté nécessaire, ni pour l'enseignement 
supérieur, ni pour l'enseignement moyen, et ils 
réussirent, grâce aux illusions des catholiques, à 
leur ôter môme la liberté de l'instruction primaire. 
Quelle est la neutralité, la tolérance du gouverne- 
ment français, depuis un siècle qu'il a proclamé la 
liberté, l'égalité et la fraternité ? 

Partout où ils ont prévalu, les faux principes de 
neutralité ne tendent-ils pas manifestement au 
même but, l'oppression savante ou brutale des 
droits du peuple catholique? Les loges maçon- 
niques poursuivent partout ce but insensé ; car il 



(1) Veuillot à Foisset, décembre 1843. CofTespondance VII, 
p. 159. 
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est insensé, aux yeux de tout homme versé dans 
rhistoire du christianisme ; il est absurde de pré- 
tendre détruire l'œuvre divine du Sauveur du 
monde. Il est insensé par ailleurs de croire que 
sans la foi chrétienne on pourra élever la classe 
ouvrière et les masses à la connaissance et au res- 
pect des droits et des devoirs, qui sont les principes 
sauveurs d'une société bien organisée : « Les trois 
quarts des Français, écrivait Cousin, vivent encore 
de la morale que leur a enseignée TEglise » (i). 
« A notre insu, disait Timpie Renan, c'est à nos 
vieilles croyances, à leurs formules rebutées que 
nous devons les restes de notre vertu ». Quand 
elles seront disparues, mises en oubli, comment 
gouvernera-t-on la conscience populaire î « Nous 
vivons d'une ombre, ajoutait-il, du parfum d'un 
vase vide... Après nous, on vivra de l'ombre d'une 
ombre ; je crains par moments que ce ne soit un 
peu léger »» (2). La légèreté des gouvernants fran- 
çais ne s'en soucie point. Et cependant, « gouver- 
ner, c'est prévoir ! » 
A ces politiciens téméraires, un grand homme 



(1) Rapport officiel de son voyage en Allemagne en 1831. 

(2) Réponse au discours de réception de Cherbuliez^ 
25 mai 1882. 
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d'Etat» le président des Etats-Unis Roosevelt 
répondait le 29 janvier 1904 : «< L'esprit du chris- 
tianisme forme la base sociale, intellectuelle et 
morale, en dehors de laquelle aucune nation ne 
s'élève à une grandeur durable ». 

Une réflexion se présentait naturellement aux 
esprits attentifs. Il leur était facile d'observer 
depuis la grande Révolution française, un contraste 
étrange. Les pays catholiques étaient les seuls à 
ne plus professer officiellement leur religion, tan- 
dis que les pays protestants, tout en laissant par- 
fois à la seule vraie Eglise une certaine liberté 
d'action, continuaient de professer une religion 
d'Etat. Telle l'Angleterre, la Prusse, la Hollande. 

La politique, l'opportunisme sceptique, dont 
nous avons constaté l'origine plus haut, est la seule 
raison qui puisse faire durer dans ces pays l'union 
de l'Eglise et de l'Etat. L'Esprit de mensonge, 
l'Esprit du mal ayant établi en quelque façon son 
règne dans les royaumes hérétiques, cherche à y 
maintenir son règne par la protection officielle d'un 
faux culte ; au contraire là où il cherche à établir 
l'erreur, l'irréligion, il établit à son profit Tindiffé- 
rence religieuse de l'Etat. 

Sans doute, les catholiques se contentent vis à 
vis des protestants, d'obtenir la tolérance ; pour 
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l'obtenir, ils se basent sur le principe de la liberté 
de conscience, non pas de la liberté absolue, mais 
d'une liberté conciliable avec Tordre et la paix de 
l'Etat. Mais, là où ils sont en possession, où les 
citoyens sont en majorité ou unanimement catho- 
liques, ils agiraient contre les principes de la foi 
s'ils ne s'efforçaient de sauvegarder l'unité reli- 
gieuse, s'ils ne professaient oflSciellement leur reli- 
gion ; un gouvernement établi par eux et pour eux 
n'est pas exempt de ce devoir. Les chrétiens, avant 
la déplorable scission du XVI* siècle et même 
jusqu'à la paix de Westphalie, ne connaissaient pas 
d'autres principes. 

L'enseignement des Papes a gardé sur ce point 
son inflexibilité ; cette inflexibilité dogmatique est 
une nécessité, résultant de son origine divine, et 
le fait constant de cette intolérance théorique est 
pour tout esprit capable de réfléchir une preuve 
de sa divine institution : « Les Etats, a dit Pascal, 
périraient si on ne faisait plier souvent les lois à la 
nécessité ; mais jamais la religion n'a souffert cela 
et n'en a usé. Aussi faut-il ces accommodements, 
ou des miracles. Il n'est pas étrange qu'on se con- 
serve en pliant, et ce n'est proprement pas se 
maintenir ; et encore périssent-ils enfin entière- 
ment : il n'y en a point qui ait duré 1500 ans. Mais 
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que cette religion se soit toujours maintenue 
inflexible, cela est divin » (i). 

La pensée de Pascal est d'une vérité incontes- 
table ; comme il n y a qu'un seul Seigneur, une 
seule foi, un seul baptême (2), ainsi il n'y a qu'une 
seule Eglise. Aussi bien que le mathématicien tient 
que deux et deux font quatre, elle tient et enseigne 
qu'en dehors d'elle il n'y a point de salut, et qu'il 
n'y a en principe et en droit ni liberté religieuse ni 
neutralité. 

C'est la vérité et la thèse ; mais encore que cette 
neutralité soit inadmissible en théorie, avec son 
grand Docteur S. Thomas (3) l'Eglise admet que 
là où l'unité religieuse a été rompue, le pouvoir, 
pour éviter de plus grands maux et en vue d'un 
plus grand bien, tolère les dissidents, et qu'au lieu 
du droit, de l'état normal et idéal, il transige et 
réalise un modtis vivendi. Le pouvoir a-t-il eu 
raison de se déclarer neutre ? 

Il y a, convenons-en, divers degrés dans cette 
attitude de neutralité : aux Etats-Unis, en 
Angleterre, en Allemagne, le pouvoir civil n'a 
renié ni le Christ, ni le décalogue. Qui ne sait 



(1) Pensées, cit. du Spectateur, 1815, II, n« XV, p. 313. 

(2) S. Paul aux ôphésiens, IV, 5. 

(3) Cfr. plus haut p. 34. 
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les messages présidentiels de Roosevelt, décrétant 
annuellement un jour d'action de grâces au Dieu 
tout-puissant? Le christianisme y est considéré 
comme « le fondement le plus solide d'une saine 
morale f» (i). Et là, conmie en Angleterre et en 
Hollande, les catholiques ont la liberté vraie et 
progressent. La neutralité officielle a été plus 
radicale dans les pays catholiques, soumis au parti 
prétendument libéral : de la part de leurs chefs, 
imprévoyants ou apostats, elle n'a été qu'un instru- 
ment de haine et de persécution contre la seule vraie 
Eglise et une arme de destruction contre la religion 
et la morale chrétiennes. Ils ne supportent pas que 
l'Eglise enseigne dans leurs écoles : ils voudraient 
lui ôter la literté d'enseignement. En France, ils 
l'ont supprimée, sous ce prétexte fallacieux qu'on 
ne peut accorder la liberté d'enseigner à ceux qui 
n'enseignent pas leur dogme de la liberté et qui 
finiraient, s'ils étaient les maîtres, par étouffer la 
liberté. Comme si l'Eglise professait l'esprit de 
contrainte et de persécution et qu'elle ne fÙt pas 
compatissante pour les égarés, même là où l'una- 
nimité morale s'est faite autour d'elle dans la 
vraie foi ! « La réalisation de la thèse serait-elle 



(1) C'est Tâveu du ministi*o français A. Briand : voir Etudes 
religieuses, 1905, Paris, tome 105, p. 734. 
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plus redoutable, plus dure, leur demandait Mgr 
d'Hulst, que votre antithèse ? et l'oppression que 
vous faites subir à l'immense majorité du peuple 
français est-elle un moindre mal que la simple 
tolérance de fait, que l'Eglise accorda toujours à 
une minorité d'égarés inoffensife î » (i) 

La liberté du bien et du mal est toujours funeste 
au bien ; car le mal ne serait plus le mal si, ayant 
reçu le pouvoir de se manifester, il reconnaissait le 
droit du bien ; la liberté du mal aboutit néces- 
sairement à l'oppression du bien, au désordre, à 
l'anarchie. 

Les droits de TËgUse sur les sociétés chrétiennes 
sont immuables ; Léon XIII (2) en revendiqua 
l'exercice comme tous ses prédécesseurs ; rappelant 
diverses erreurs, condamnées dans le Syllabus, sur 
la constitution des Etats, il rejetait la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat, aussi bien que la supréma- 
tie de l'Etat sur le culte ; il condamnait la liberté 
civile de professer n'importe quelles opinions et 
quelles doctrines religieuses. En ce qui touche à 
ces libertés modernes, comme on les appelle, il 
voulait ^ que tous les catholiques s'en tinssent au 
jugement du Siège Apostolique et à ses décisions. 



(1) Etudes religieuses^ art. cité, p. 731. 

(2) De civitatum constitutione christiana, 1 nov. 18S5. 
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Ils prendront garde (i), ajoutait-il, de se laisser 
tromper par les dehors d'honnêteté sous lesquels 
elles se présentent. Ils se rappelleront de quelle 
source corrompue elles sont sorties, à quelles 
passions, dans les diverses contrées elles doivent 
leur maintien et leur progrès. L'expérience, disait 
enfin le Saint Père, a déjà fait suflSsamment con- 
naître les résultats qu'elles ont eus pour les sociétés, 
et combien les fruits qu'elles ont portés sont de 
nature à inspirer des regrets aux hommes sages et 
probes. Comparée avec un Etat qui se ferait effron- 
tément persécuteur du nom chrétien, la société 
organisée d'après les principes de ce droit moderne 
paraîtra sans doute plus tolérable ; toutefois tels 
sont ces principes qu'en eux-mêmes ils ne peuvent 
être approuvés de personne » (2). 



(1) Cavendum ne quem f allât honesta iUarum species : cogi- 
tandumque quibus oi-tae initiis et quibus passim sustententur 
atque alantur studiis. Satis jam est experiendo cognitum 
quarum illae i*erum sint efifectrices. 

(2) Dans la même encyclique, il montre l'origine et Fen- 
chaînement de ces erreurs. Notice travail s*y trouve pour ainsi 
dire indiqué dans ses grandes lignes. « Pemiciosa illa ac 
doploranda rerum novarum studia, quae saeculo XYI excitata 
sunt, cum primum religionem christianam miscuissent, mox 
naturali quodam itinere ad philosophiam, a philosophia ad 
omnes civilis commuuitatis ordines pervenerunt. Ex hoc 
velut fonte repetenda illa recentiora effrenatae libertatis 
capita, nimirum in maximis perturbationibus superiore 
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Protéger la seule vraie religion, et tolérer, par 
égard pour leur bonne foi et sans danger pour la 
vérité, les adhérents de Terreur, telle est la règle 
de la justice et de la prudence. 

Guizot, dont nous avons cité plusieurs fois VHiS' 
ioire de la cwilisationf a proclamé le XVIII* siècle 
un des plus grands siècles de l'histoire, « parce 
qu'il a consommé la Révolution religieuse et fait 
triompher la liberté intellectuelle » ; il réprouve les 
excès de la Terreur, mais glorifie 1789. Selon lui, 
« la part d'erreur et de tyrannie qui s'est mêlée au 
triomphe de la raison humaine, à la fin de ce siècle, 
a été le résultat de l'égarement où l'esprit de 
l'homme a été jeté à cette époque par l'étendue de 
son pouvoir » (i). Pour contenir ce pouvoir dans 
de sages limites, il n'admet d'autre système que 
«6 la coexistence légale de tous les droits, de tous 
les intérêts, de toutes les opinions ». Cest le système 
libéral, que les doctrines de l'homme d'Etat protes- 
tant ont largement contribué à mettre en faveur, 
et que les catholiques ont plus loyalement mis en 



saeculo excogitata in medioque proposita, perinde ac principia 
et fundamenta novi juris. quod et fuit antea ignotum et a 
jure non solum christiano sed et naturali plus una ex parte 
discrepat. 

(1) Histoire de la civilisation en Europe, leçon If éd. 
BruxeUes, p. 230. 
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pratique que leurs adversaires, toujours disposés à 
sacrifier la coexistence des droits et des principes 
chrétiens. 

Dans le môme ouvrage, Guizot apprécie le rôle 
de la Compagnie de Jésus, «^ la principale puissance, 
dit-il, instituée pour lutter contre la Révolution 
religieuse y* (i) et .de même qu'il considère la 
Réforme comme victorieuse dans cette grande 
cause de la liberté, il proclame par une suite néces- 
saire que « les jésuites ont échoué partout ». 
Vainement sépare-t-il ici l'Ordre de S. Ignace de 
tous les Ordres religieux, dévoués au Saint Siège; 
la cause défendue par leurs communs efforts est la 
grande cause de la Primauté et de l'unité, essen- 
tielles à l'Eglise catholique. A ce point de vue, il 
le reconnaît, « les jésuites ont eu de la gi^andeur : 
une grande idée s'attache à leur nom, à leur influ- 
ence, à leur histoire : c'est qu'ils ont su ce qu'ils 
faisaient, ce qu'ils voulaient ; c'est qu'ils ont eu 
pleine et claire connaissance des principes d'après 
lesquels ils agissaient, du but auquel ils tendaient ; 
c'est à dire qu'ils ont eu la grandeur de la pensée, 
la grandeur de la volonté, et elle les a sauvés du 
ridicule qui s'attache à des revers obstinés ». 

(1) Ib. p. 230. 
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Placé à quarante ans de distance du concile 
oecuménique du Vatican, l'écrivain ne pouvait 
prévoir le triomphe définitif de la cause à laquelle 
les jésuites se dévouaient ; les ^ revers obstinés » 
étaient cependant bien près de se changer en chants 
de triomphe ; en efiet sur la primauté et l'infailli- 
bilité du Pape, le concile a fait l'union la plus 
complète parmi les catholiques de tous les pays du 
monde. En face des divisions innombrables des 
sectes protestantes, une magnifique unité, fondée 
sur le respect d'une autorité incontestée, s'affirme 
et se déploie aux regards de tous. Lors même que 
le chef de l'Eglise ne parle pas comme Pasteur 
suprême, au sein d'un concile ou en dehors de ces 
réunions solennelles de l'Episcopat, sa voix est 
écoutée, ses désirs sont obéis. Que s'il condamne 
une doctrine, tous les vrais enfants de l'Eglise 
reconnaissent en lui le juge suprême des contro- 
verses de la foi. Assurément un progrès immense 
s'est fait à ce point de vue à notre époque. 

Dans le protestantisme au contraire, la division 
a amené un affaiblissement rapide de la foi au 
Christ et moins que jamais on en voit le remède. 
« Là, pouvait bien dire Guizot (i), l'événement a 



(1) Ib. p. 231. 



— 240 — 

été plus grand que la pensée, là paraissait manquer 
la connaissance des premiers principes et des der- 
niers résultats de l'action »». C'est vrai; les réfor- 
mateurs du XVI® siècle nont pas su ce qu'ils 
faisaient, ce qu'ils voulaient. Les derniers résultats 
de leur Réforme n'ont pas seulement été la liberté 
religieuse et Ja tolérance dogmatique ; celles-ci ont 
amené d'autres conséquences, qui ne se manifes- 
taient encore que faiblement en 1830, lorsque 
paraissait l'ouvrage, trop vanté, auquel nous 
empruntons ces citations. Quinze ans plus tard, 
lauteur pouvait encore se faire illusion. Ministre 
de Louis-Philippe, Guizot, parlant de la Réforme 
et des jésuites, disait à la Chambre de Pairs (i) : 
^ Ils ont cru que du mouvement qui commençait 
alors il ne sortirait dans l'ordre intellectuel que la 
licence, dans l'ordre politique que l'anarchie : ils 
se sont trompés ". Le ministre avait la confiance 
robuste ; dans la liberté générale qu'il prônait, il 
ne voyait pas les dangers que les révolutions de 
1848 révélèrent d'une façon si désastreuse et que 
les mouvements démagogiques de notre époque 
renouvellent constamment. Si l'Ordre de S. Ignace 
a cru que de la Réforme sortiraient la licence et 



(1) Mémoires, t. YII, p. 388. Discours du 9 mai 1844. 
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l'anarchie, il a prévu ce qu'il était aisé de prévoir, 
ce que tous les esprits libres de préjugés ont prédit 
depuis le XVP siècle, ce que le chef suprême de 
l'Eglise, le Pape Adrien VI, annonçait aux gou- 
vernements dès l'origine même de la Réforme. 



16 



CHAPITRE XIV. 
La Réforme et le Socialieme. 



Les résultats produits par « les libertés de per- 
dition 9>, ainsi que Léon XIII les nommait (i), 
sont nombreux ; mais il en est un qui préoccupe 
davantage les esprits, et qui sera peut-être le 
résultat extrême de la Réforme, et le commence- 
ment du retour à l'unité religieuse. C'est le conflit 
entre les classes laborieuses et la richesse, c'est la 
guerre sociale qui couve depuis un demi siècle et 
qui ne peut, semble-t-il, manquer enfin d'éclater. 

Le problème social n'avait pu être résolu dans 
l'antiquité que par l'oppression du pauvre, de 
l'ouvrier : une multitude d'esclaves était sacrifiée 
à une poignée de maîtres. Lorsque l'Eglise naquit 
au jour de la Pentecôte, parmi les dix mille fidèles 
qui se groupèrent autour de S. Pierre et des apô- 



(1) Licentia veritis quant libertas rectUiimeque ab 
Augustino libertas perditionis^ a Petro apostolo velamen 
malitiae appellatur. 
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très, il n'y eut bientôt qu' « un cœur et une âme » ; 
cette charité, cette paix fraternelle faisaient Tad- 
miration des étrangers ; car non seulement les 
chrétiens s entr aimaient, mais il n'y avait personne 
entre eux, qui fût dans le besoin : neqtce... quis- 
quam egens erat inter illos. En efiet tous les riches, 
possesseurs de maisons ou de champs, apportaient 
volontairement aux pieds des apôtres de quoi venir 
en aide aux membres indigents de l'Eglise, et on 
leur distribuait ces aumônes selon leurs besoins. 
Quand le nombre des disciples se fut accru, il y 
eut des plaintes ; les veuves des juifs de la disper- 
sion étaient moins libéralement traitées par ceux 
qui avaient la charge des nécessiteux. Les Apôtres 
constituèrent alors des ministres en titre, les 
diacres chargés de répartir les offrandes de la 
charité (i). 

En même temps que la charité subvenait aux 
pauvres, les relations entre maîtres et sujets s'im- 
prégnaient de l'esprit de l'Evangile : « Parmi les 
gentils, avait dit Notre Seigneur, ceux qui parais- 
sent être les chefs, exercent la domination et la 
puissance sur les sujets. Il n'en sera pas ainsi 
parmi vous ; mais quiconque voudra être le pre- 



(1) Deposita pietatis, comme les appelait Tertullien. 
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mier, sera serviteur ; car moi-même je ne suis pas 
venu pour être ^servi, mais pour servir et pour 
donner ma vie en faveur de la rédemption des 
âmes » (i). Dans cet esprit évangélique, le pouvoir 
devenait une charge, un service, et le maître 
n'était que le serviteur dévoué de ses sujets obéis- 
sants ; l'obéissance encouragée par la charité du 
maître, devenait un honneur. Le chef suprême de 
r Eglise se nomma le serviteur des serviteurs de 
Jésus Christ. 

Quinze siècles s'écoulèrent, pendant lesquels la 
question sociale, soulevée parfois par des artisans 
de trouble, se résolvait par l'accord des pouvoirs, 
et par l'esprit de charité et d'autorité qui prédomi- 
nait dans l'Europe chrétienne et catholique. Quel- 
ques essais de doctrine communiste furent con- 
damnés par l'EgUse et réprimés par l'Etat. Mais 
au XVP siècle, avec la rupture de l'unité, il y eut 
la rupture des liens de la charité, de l'obéissance 
et de l'autorité. Les Papes prévirent et annoncè- 
rent ce qui arriverait ; nous l'avons montré au 
commencement de ce travail ; nous avons indiqué 
aussi les causes qui arrêtèrent pour quelque temps 
la réalisation de leurs craintes. 



(1) Luc X, 42. 
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Aujourd'hui les mots magiques, dont la Papauté 
signalait le danger, sont loin d'avoir perdu leur 
puissance. Si le protestantisme, à l'égard des 
doctrines religieuses qu'il professait au seizième 
siècle, n'est plus qu'une ombre de lui-même, puis- 
qu'il n'est plus guère chrétien ou orthodoxe, il est 
arrivé d'autre part à un développement plein et 
entier des principes anarchiques qu'il contenait. 
Pour lui, les dogmes sont finis, les mystères de la 
foi sont évanouis, il ne lui reste qu'une fatale 
licence d'opinions avec quelques dehors d'un culte 
presque abandonné ; il n'a, en dehors de la force 
brutale que déploiera l'Etat, rien à opposer à 
l'esprit de désordre. 

Cependant, non seulement dans les pays où la 
Réforme religieuse avait triomphé, mais là encore 
où la foi chrétienne s'est maintenue, dans les pays 
catholiques mêmes, les principes sociaux du pro- 
testantisme ont acquis une influence incontestable : 
ils ont pénétré dans notre législation. 

L'esprit chrétien s'est affaibli ; des classes aisées 
l'indiffîérence religieuse a passe dans la classe 
ouvrière. D'autres causes qu'il n'appartient pas à 
notre sujet d'expliquer, le développement de l'in- 
dustrie, Texcôs de la production, et par un besoin 
de concurrence, l'exploitation de l'ouvrier au profit 
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du capital et loublî des lois de la justice et de la 
charité chez les industriels, ont préparé le terrain 
au plus terrible adversaire de l'-ordre social, au 
socialisme. Tous les royaumes livrés à l'essai des 
libertés modernes ont laissé se répandre des doc- 
trines de révolution sociale. Après avoir semé le 
vent, ils voient se lever des nuages qui annoncent 
la tempête : nous ny échapperons pas. 

Heureusement pour l'avenir, les Papes, héritiers 
des promesses de Jésus-Christ, et toujours fidèles 
à l'immuable vérité dont Jésus-Christ leur a confié 
le dépôt, n'ont cessé d'opposer à l'erreur leur 
enseignement infaillible. 

Comme Adrien VI, tous ses successeurs, et, 
de nos jours, avec plus d'insistance que jamais 
Pie IX, Léon XIII et Sa Sainteté Pie X ont rap- 
pelé aux chrétiens que la liberté vraie, la liberté 
de l'Evangile annoncée par Notre Seigneur Jésus- 
Christ ne se trouve que dans la vérité ; c'est la 
vérité, révélée par l'Homme-Dieu, gardée intacte 
par S. Pierre et ses successeurs, qui a délivré le 
monde de l'oppression antique et qui le délivrera 
encore des maux dont il est menacé à l'heure pré- 
sente. 

Léon XIII dans son encyclique sur le socialisme, 
après avoir rappelé que la société civile a été jadis 
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foncièrement renouvelée, relevée, ressuscitée par 
les institutions chrétiennes et portée à un degi'é de 
perfection inconnue au paganisme, concluait qu'il 
n'y a d'autre pacification possible ni d'autre remède 
aux maux qui troublent la société que le retour à 
ces mêmes institutions du christianisme : » Qui veut 
régénérer une société en dissolution, doit la rame- 
ner à ses origines. Or c'est Jésus-Christ qui a été 
le principe des bienfaits dont elle a joui ; et comme 
tout est parti de lui, tout doit lui être rapporté. 
Quand l'Evangile eut répandu sa lumière dans le 
monde, la vie de Jésus-Christ, Dieu et homme, 
pénétra dans les sociétés et les imprégna tout 
entières de sa foi, de ses préceptes et de ses lois. 
C'est pourquoi si la société humaine doit être 
guérie, elle ne le sera qu'en ramenant en elle-même 
la vie et les maximes du christianisme. » 

Heureux les peuples, heureux les gouvernements 
qui ont confiance dans la parole du Vicaire de 
Jésus-Christ ! Profondément ébranlés peut-être 
par les doctrines licencieuses, triste héritage de 
la fausse Réforme, ils trouveront dans la protection 
accordée à la religion catholique le seul remède 
aux maux présents. 

Un homme d'Etat (i), comparant la Révolution 

(1) L'Ecole dans ses rapports avec VEtat, VEglise et la 
liberté. In-8<», BruxeUes, Goemaere (1868), p. 48. 
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du XVI» siècle avec la Révolution religieuse et 
politique qui se poursuit de nos jours, se rappelait 
les prévisions si chrétiennes de ce puissant pen- 
seur, que fut Joseph de Maistre. « Quelle magnifi- 
que révolution ! s'écriait cet homme de foi : si je 
regarde autour de moi, je m'effraie.... mais si 
j'étends ma vue au delà, les invincibles espérances 
apparaissent, et l'on peut découvrir déjà les voies 
inattendues qui s'ouvrent à leur réalisation ». Et 
Adolphe Dechamps à son tour voyait déjà les 
églises nationales, les églises d'Etat frappées à 
mort en Angleterre, en Allemagne, en Russie. 
« Ce sera, écrivait-il, une révolution plus considé- 
rable que celle du XVI* siècle, avec cette diffé- 
rence que celle-ci a eu pour résultat de déchirer 
l'unité chrétienne et que celle-là aura pour effet 
de reconstituer cette unité sur des fondements 
nouveaux ». 

Manifestement notre époque n'est qu'uneépoque 
de transition. La crise que nous traversons sera- 
t-elle de longue durée ? Combien il est difficile de 
répondre à cette question ! Quoi qu'il en soit, notre 
étude sur l'origine de la situation nous paratt offrir 
plus qu'un intérêt historique ; elle aboutit naturel- 
lement à la condamnation du libéralisme ; nos 
lecteurs, on remontant avec nous aux sources de 
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la tolérance moderne et en les voyant sortir du 
sein de la Réforme, trouveront dans cette consi- 
dération un motif nouveau de se méfier du régime 
prôné par le parti libéral antichrétien. 

Est-il fort à craindre que nos ennemis, en nous 
voyant aspirer au règne de Jésus-Christ et de sa 
Sainte Eglise, n'étouffent la liberté qui nous reste 
encore ? Quelle illusion de se figurer qu'ils ignorent 
les aspirations de TEglise catholique ! Celle-ci n'en 
fait aucun mystère ; avec la plus tendre charité 
pour les égarés, elle ne cesse de se proclamer la 
seule vraie religion et de condamner toutes les 
autres, de condamner surtout Tirréligion et l'indif- 
férence. 

Puisse l'Eglise voir rentrer dans son giron tous 
les enfants égarés des sectes ! Puissent-ils com- 
prendre, en considérant la léthargie de leurs 
églises, les divisions de leurs pasteurs, la ruine de 
la foi au Christ et le mépris de ses sacrements, 
qu'il n'y a qu'une foi, un baptême, un Seigneur, 
celui qui assiste si visiblement l'Eglise catholique 
tandis que les pouvoirs la persécutent et l'entravent 
presque partout. 

Quand les princes protestants, forcés par le dot 
montant de l'incrédulité, briseront les liens qui 
maintiennent encore leur faux culte national» 
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quand en même temps ils se départiront de leur 
rigueur et de leur intolérance envers la seule 
EgUse véritable, celle-ci fera parmi les esprits 
sincères de rapides conquêtes, parce que son zèle 
et la flamme divine de l'apostolat, que lui a confié 
le Seigneur, se répandront et offiiront aux âmes 
assoiflTées de justice, la vérité qui demeure tou- 
jours, et aux Etats, qui ont besoin d'ordre dans 
la liberté, les principes de la charité chrétienne. 
Nous ne sommes peut-être pas bien loin de voir 
luire cette aurore dans les régions de l'hérésie. 
Faudra-t-il une de ces grandes et terribles leçons 
que la Providence se plaît parfois à donner aux 
Princes ? faudra-t-il la victoire momentanée de la 
révolution générale et du socialisme ? Ou, sans 
attendre que l'excès du désordre ramène la paix 
et la vraie liberté, les Princes ou les peuples recon- 
naftront-ils les droits de Jésus-Christ et de son 
Eglise ? L'avenir nous est caché. Mais le triomphe 
final de l'Eglise sur la fausse Réforme ne fait point 
de doute. Instaurare omnia in Christo : tout 
renouveler, remédier à tout, en ramenant tout à 
l'infiuence du Christ, en qui est le salut, la résur- 
rection et la vie, telle est la grande œuvre sociale, 
l'œuvre du XX* siècle, annoncée par Notre Saint 
Père Pie X. 
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L'historien protestant Ranke, terminant l'ouvrage 
que nous avons apprécié (i), concluait à Tespoir : 
« Toutes les inimitiés, écrivait-il, sont appelées 
à se réconcilier dans une unité supérieure ». 
Avant lui, à l'origine de la Révolution française, 
le calviniste Necker (2) avait exprimé le désir que 
les citoyens, unis par les mêmes lois et les mêmes 
intérêts, le soient encore par le même culte, afin 
que le saint nœud de la religion les embrasse tous 
également et que les principes de l'éducation s'en- 
tretiennent et se fortifient par l'autorité de l'exem- 
ple. « Au commencement de l'Empire français, 
De Beaufort (3) avait énoncé l'idée que « la réunion 
des églises est le rempart nécessaire pour mainte- 
nir la force et la perpétuité d'un gouvernement. » 

L'unité religieuse, rompue au XVI* siècle mais 
tant regrettée par les esprits sincères, se refera 
par le retour de nos frères séparés ; nulle autre 
unité n'est possible. 

Dans ses belles conférences sur le sujet que traite 
cette étude (4), l'abbé Baudrillart les pressait de 



(1) Chap. I. p. 5. 

(2) De l'importance des opinions religieuses, chap. XVI. 

(3) Projet de réunion.... présenté à S. M. I. et R. 

(4) Valise catholique, la Renaissance et le Protestan- 
tisme, Paris 1904. 
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rentrer dans la vraie Eglise : « Ou bien, Luther, 
Calvin, Zwingle furent inspirés de Dieu, leur 
disait-il ; alors, pourquoi professez-vous tant de 
doctrines qu'ils désavoueraient ? ou bien ces 
hommes furent des rebelles et des hérétiques : 
alors pourquoi ne vous soumettez- vous pas à 
l'Eglise qu'ils eurent tort de quitter î « Ils la retrou- 
veraient aujourd'hui immuable dans sa foi, fidèle 
au Christ-Dieu, fidèle à sa sainte loi, protectrice 
comme alors de lautorité et de Tordre social. 

Brunetière (») regrettait que la pensée de Bos- 
sue! sur les VmHations des églises protestantes et 
ses efforts pour ramener l'union des croyants ne 
fussent pas davantage étudiés et secondés : « Quels 
services ne rendrait-on pas, ajoutait-il, à la mé- 
moire de Bossuet et au progrès de l'humanité ! « 

Laissons respectueusement à la di\dne Provi- 
dence le secret des voies, par lesquelles les peuples 
seront ramenés à l'ordre et au respect des droits 
divins ; mais, fiers de notre titre de chrétiens et 
de notre foi catholique, nous devons apporter à 
cette restauration le concours de notre bonne 
volonté et mettre en honneur les enseignements 
de la Sainte Eglise. Nos frères séparés lui appar- 



(1) La modernité de Bossiict, 
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tiennent par le baptême ; car il n'y a qu'un seul 
Seigneur, une seule foi, un seul baptèïne, leur dit 
S. Paul (1). Puissent-ils voir dans notre union et 
notre charité la preuve que seule l'Eglise catho- 
lique est l'Eglise véritable : ut sint consummaM in 
unum et cognoscat mundus (2), et la reconnaître 
comme seule vraie. Puisse la conformité de notre 
conduite avec nos maximes leur donner le dernier 
et le plus décisif des arguments, pour rentrer au 
seul bercail et pour se renouveler dans le Christ. 
Instaurare onmia in Christo. 



(1) Epitre aux ôphésiens, cbap. 4, v. 25. 

(2) EyaDgiie selon St Jean, cbap. 27, w. 21, 23. 
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